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Lorsque  ,  le  i5  pluvi&e  dernier  ,  !a  discussion  impoiv 
tante  que  nous  reprenons  enfin  aujourd'hui,  s'ouvrit 
pour  la  première  fois  dans  ce  Conseii ,  d'une  manière 

a.ors  aucune  sui  e  je  cru/  remarquer ,  dans  îa  partie 
du  mémoire  qui  fut  lue  à  cette  tribune,  au  nom  de 
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fiotre  collègue  Bohan^  ce  que  vous  avez  pu  retrouver 
vous-mêmes  dans  les  vingt  ou  trente  premières  pages  de 
Topinion  qu'il  nous  a  fait  depuis  distribuer  ;  je  crus 
remarquer  ,  dis-je  ,  peu  de  chose  qui  eût  rapport  à  la 
nature  du  domaine  congéable  ^  mais  un  grand  abus  des 
îiîots  ,  des  déclamations  ,  des  reproches  d'intrigue  ,  de 
séduction  ou  de  foibîesse  ^  contre  la  régie  du  domaine 
Xét  de  Fenregistrement ,  contre  le  ministre  des  finances  , 
contre  le  Directoire  exécutif,  contre  l'ancienne  société 
d'^agriculture  ,  contre  des  jurisconsultes  consuUans  de 
paris  et  de  Rennes,  contre  l'Assemblée  constituante  et 
ses  comités  ,  contre  votre  commission  enfin  ;  quelques 
injures  même  contre  des  hommes  qui  n'ont  fait  qu'user  de 
la  faculté  la  plus  légitime  dâns  la  réclamation  de  leurs 
droits  y  lorsque  d'ailleurs  ,  chose  étrange  !  on  étoit  forcé 
de  reconnoitre  ,  dans  la  même  opinion  ,  que  leurs  rccia- 
mations  mxritoient ,  du  moins  en  grande  partie  ,  d'être 
examinées  et  accueillies.  .      j  . 

Mon  intention  n'ést  certaînement  pas  de  répondre  a 
tout  cela  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  traite  des  questions 
de  propriété.  Je  tâcherai ,  dans  celle-ei ,  de  vous  expo- 
ser les  vrais  principes  de  la  matière  et  vous  jiigerez.  Je 
n*âi  garde  au  reste  de  vooîoir ,  comme  on  Ta  dit ,  par- 
ticulariser cette  affaire  pour  en  atténuer  l'intérêt  :  ie 
pense  au  contraire  qu'elle  tient  mx  premiers  élémerîs 
de  Tordre  social ,  qu.e  c'est  ici  la  cause  de  la  propriété 
en  général  ;  et  c'en  est  assez  ^  sans  doute  ^  pour  m'auto- 
riser  à  réclamer  toute  votre  attention. 

L'opinion  que  j'ai  à  vous  soumettre  étoît  écrite  lors- 
mie  le  dernier  travail  de  notre  collègue  Bohan  a  paru. 
3'ai  vu  cette  opinion ,  et  je  n'ai  ajouté  que  bien  peu  de 
choses  à  la  mienne.  Si' j'ai  en  effet  sapé  ,  dans  sa  base  , 
le  système  qu'on  avoit  adopté  dans  ie  rapport  qui  dut 
préparer  le  décret  du  27  août  1792  ,  contre  lequel  nous 
réclamons, que  restera-t-il  d'une  opinion  qui  n'est  qu'un 
long  développement  du  mxme  système  l  Lorsque  l'on  a 
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«ne  fois  abandonné  la  vraie  route  ^  plus  on  avance  <3anS 
la  route  oblique  et  détournée  que  Ton  a  choisie  ,  plus 
l'on  s'écarte  et  Ton  s'égare.  Je  vous  ferai  voir  ceux  que 
nous  combattons,  se  perdant  dans  l'obscurité  des  siècles, 
lorsqu'il  ne  s'agissoit  que  d'examiner  des  titres  récens  et 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Qu'importeroit  ensuite  , 
lorsgue  je  vous  les  aurai  montrés  s'éloignant  ainsi  de  la 
question  ,  de  compter  tous  leurs  faux  pas  dans  les  ténè- 
bres oij  ils  se  sont  mal-à-propos  précipités  ?  La  tribune 
ne  comporte  point  ces  dissertations  minutieuses  et  trop 
détaillées.  Je  sais  d'ailleurs  qu'un  de  nos  collègues  s'est 
occupé  plus  spécialement  de  l'examen  de  la  dernière 
opinion  de  notre  collègue  Bohan  ;  il  vous  soumettroit 
son  travail  s'il  pouvoit  encore  vous  rester  quelques  doutes 
lorsque  la  nature  du  domaine  congéable  vous  seia  uae 
fois  bien  connue* 


Refresentans  i>u  peuple^ 

C'est  encore  ici  une  grande  injustice  révoîiitionnaîre 
que  nous  vous  proposons  de  réparer.  Déjà  trois  années 
se  sont  écoulées  depuis  la  destruction  de  la  tyrannie  ^ 
et  une  multitude  de  propriétaires  sont  encore  privés  ^ 
dans  trois  départemens  populeux  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  de  leurs  droits  les  plus  sacrés  et  de  leurs  princi- 
paux moyens  d'existence  ;  et  la  République  elle-même 
est  dépouillée  de  fonds  précieux  que  le.?  états  ,  formés 
par  la  régie  du  domaine  et  de  Tenregistrement ,  portent 
à  plus  de  cent  vingt  millions  ,  quoiq^ue  les  circonstances 
n'aient  pas  permis  de  les  compléter  encore  ;  et  elle  a  été 
frustrée  ,  pendant  des  années  désastreuses  ^  d'un  revenu 
qul^  perçu  pour  la  plus  grande  partie  en  nature ,  auroifc 
assuré  la  subsistance  ^  si  souvent  compromise  ,  des 
aimées  qui  combattoient  pour  la  patrie  dans  hs. 
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malheureux  départennens  de  Pou  est  en  proie  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Mais  telle  est  une  des  condi- 
tions les  plus  déplorables  de  Phumanité  :  c'est  avec  une 
rapidité  fcneste  que  le  rr-al  s'opère  ;  ce  n'est  que  difîicile- 
ment ,  ce  n'est  que  lentement  et  par  degrés  qu'il  serépare. 
O  vous  qui,  après  le  9  thermidor^  vous  êtes  efforcés 
de  rappeler  dans  le  sein  de  la  République  la  îustice  que 
des  tyrans  af&eux  avoient  bannie  de  son  territoire ,  vous 
deviez  sans  doute,  arracher  d'abord  les  citoyens  aux 
échafauds  ,  aux  emprisonnemens  et  aux  tortures  qui 
inenaçoient  leur /existence  ;  niais  que  feroient-iîs  de  ce 
bienfait  qu'ils  ont  recouvre  si  vous  ne  leur  rendiez 
enfin  les  moyens  de  le  soutenir  f  La  sûreté  d^s  personnes 
n'est  pas  le  seul  droit  primitif  de  l'homme  en  société  ;  la 
propriété  participe  de  la  même  nature.  Comme  elle  ,  elle 
est  une  des  bases  essentielles  de  toute  association  légi- 
time ;  comm.e  elle  ,  elle  est  garantie  par  notre  consti- 
tution y  ou  plutôt  par  ces  principes  éternels  ,  antérieurs 
à  toutes  les  constitutions,  et  que  la  déclaration  des  droits 
rappelle  et  consacre  pour  être  le  continuel  objet  des 
méduaiions  des  législateurs  ,  et  la  règle  invariable  de 
leurs  décrets. 

Je  viens  de  parler  d'un  grand  intérêt  national,  et  c'est 
cet  intérêt  sans  doute  qui  avoit  principalement  déterminé 
le  message  du  Directoire  exécutif  qui ,  déjà  depuis  plus 
d'un  an  ^  soiiicitoit  de  votre  part  un  nouvel  examen  de 
la  législation  particulière  relative  au  domaine  congéable. 
Mais  ,  quelque  précieuses  que  puissent  être  les  ressources 
qail  présente,  dans  ces  circonstances  sur»tout ,  où  les 
suites  d'une  guerre  sans  exemple,  et  qui  n'est  pas  même 
encore  irrévocablem.ent  terminée  ,  provoquent  de  la 
part  des  Français  de  nouveaux  efforts ,  il  ne  peut  être 
pour  nous  qu'un  moyen  subsidiaire  ;  il  ne  seroit  rien  ^ 
s'il  ne  dérivoit  de  la  justice.  Ce  ne  sont  point  en  effet, 
des  systèmes  dé  finances^  ni  des  considérations  fiscales 
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qae  nous  avons  à  vous  offrir  ;  ce  sont  les  droits  de  la 
propriété  que  nous  réclamons  ;  et  5  sous  ce  rapport  , 
Fintérêt  isolé  de  la  République  ne  mérite  pas  plus  de 
faveur  que  celui  du  plus  mince  propnétaire ,  quelque 
différence  qu'il  puisse  y  avoir  d'ailjeiîrs  dans^  la  valeur 
de  leurs  objets  respectifs;  ou  plutôt  cet  intérêt  se  con- 
fond dans  la  masse  des  intérêts  ident'ques  de  lous  ceux 
qui  ont  des  propriétés  semblables  à  réclamer.  Prouvons 
donc  rinicjuité  des  actes  qui  les  en  ont  dépouiliés  ,  la 
nécessité  de  les  réintégrer  dans  leurs  droits  ;  nous 
pourrons  nous  applaudir  ensuite  des  puissans  secours 
que  le  trésor  public  trouvera  dans  la  justice  de  votre 
décision. 

Telle  a  été  ^  dans  notre  carrière  révolutionnaire, 
Pinstabilité  de  notre  législation  et  la  malheureuse  incer- 
titude répandue  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété  , 
c'est-à-dire,  sur  ceux  qui  dévoient  en  être'le  moins 
susceptibles  ,  que  c'est  ici  la  troisième  fois  que  rautorité 
législative  a  à  statuer  sur  la  matière  des  domaines  con- 
geables.  Les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu 
remontent  jusqu'au  berceau  de  la  révolution  :  mais,  dans 
les  premières  assemblées  populaires  qui  précédèrent 
en  1789,  rouverture  des  Eîaîs  généraux,  elles  ne  por- 
toient  que  sur  des  accesisoires  qu'on  pouvoit  très  bien 
réformer,  sans  porter  atteinte  à  l'essence  du  domaine 
congéable  ;  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  tous  les  cahiers 
de  ce  temps.  Associés  à  la  propriété  des  tenues  par  les 
fonds  qu'ils  avoient  placés  dans  leurs  édifices  et  super- 
fîces  ;  encouragés  à  leur  culture  par  les  intérêts  consi- 
dérables qu'ils  retiroîe:nt  de  ces  fonds  ,  dans  la  propor-^ 
tien  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux  ;  assurés  de 
retrouver,  en  tout  événement  ,  cette  espèce  d'ensou- 
chement  pour  se  procurer  ailleurs ,  en  cas  de  besoin  ^ 
d'autres   exploitations   également  avantageuses  ,  le^ 
colons  ,  auxquels  un  contrat  de  location  garantisçoit 
d'ailleurs,  ordinairement  pour  neuf  années,  la  jouis- 
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Sance  du  fonds  ,  sentoient  parfaitement  alors  que  la 
garantie  de  leurs  droits  étoit  dans  le  respect  qu'ils  auroient 
eux-mêmes  pour  les  droits  respectifs  et  parallèles  de 
leurs  co-promiétaires,  de  ceux  auxquels  ils  se  trouvoient 
associes  par  les  liens  d'une  des  transactions  les  plus  fa- 
vorables ,  puisqu'elle  avoit  pour  objet  la  terre  et  sa 
culture^  et  1  aisance  mutuelle  qui  devoit  en  résulter. 
Mais  l  intrigue  devoit  bientôt  s'emparer  de  leurs  récla- 
mations,  et  elle  ne  tarda  pas  à  leur  imprimer  ce  carac- 
tère d  injustice  et  de  violence  qui ,  après  avoir  long- 
temps menacé  les  propriétaires  fonciers  de  leur  ruine  , 
firent  enfin  consommer  leur  expropriation  par  le  décret 
du  27  août  1792  ,  et  celui  du  29  floréal  an  3 ,  qui  n'en 
a  ete  que  la  suite. 

L'on  avoit  tenté  bien  antérieurement  de  surprendre 
cette  injustice  à  l'Assemblée  constituante,  au  milieu  de 
1  enthousiasme  de  la  fameuse  nuit  du  4  août,  en  ajou- 
tant a  la  nomenclature  des  rentes  que  l'on  déclaroit 
irancmssables ,  l'expression  de  rentes  convenancières  , 
sous  laquelle  étoient  désignées  les  redevances  annuelles 
oui  etoient  la  reconnoissance  et  le  prix  de  la  jouissance 
des  tonds  concédés  à  titre  de  convenant  ou  domaine 
congeable.  Mais  l'Assemblée  constituante'  ne  vouloit 
qu  être  juste  ;  l'expression  de  rentes  convenancières  fut 
rayée  de  son  décret.  La  matière  du  domaine  congéable, 
peu  connue,  malgré  son  extrême  importance  ,  hors  des 
limites  du  territoire  qu'il  avoit  fertilité  ,  méritoit  bien 
sans  doute  un  examen  approfondi  :  il  fut  statué  qu'il  y 
seroit  prononcé  par  un  décret  particulier. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée 
constituante  que  cette  résolution  fut  exécutée.  Il  est 
impossj,Dle_  au  reste  qu'une  matière  soit  discutée  et 
approtondie  avec  plus  de  soin  que  ne  le  fut ,  dans  ce 
long  intervalle ,  celle  des  domaines  conreables.  Les 
comités  de  féodalité,  des  domaines  ,  d'agriculture  et 
de  commerce ,  celui  de  constitution  enfin  ,  y  travail- 
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lèrent,  soit  chacun  en  particulier  ,  soît  eonjointement: 
des  écrits  nombreux  furent  publiés  dans  tous  les  .sens  ; 
des  envoyés  extraordinaires  turent  entendus ,  soit  dans 
le  sein  même  de  rassemblée  ,  soit  dans  les  conférences 
particulières  de  ses  comités;  une  société  savante  (la 
société  d'agriculture)  fut  consultée  par  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce;  et  cette  démarche,  aussi  hono- 
rable pour  le  comité  de  TAssemblée  nationale  que  pour 
la  société  même  qui  recevoit  ce  témoignage  de  sa  con- 
fiance, produisit,  de  la  part  de  cette  dernière,  après  ua 
examen  approfondi  d'une  multitude  d'écrits  contradic- 
toirement  publiés  sur  cette  matière,  un  rapport  précieux 
à  plus  d'un  titre  ,  dans  lequel  il  fut  démontré  non -seule- 
ment que  le  contrat  à  domaine  congéable  étoit  essen- 
tiellement légitime  V  niais  que  sa  pratique  étoit  utile  au 
progrès  de  r^bîricukure de  telle  sorte  que,  loin  de 
chercher  à  l'abolir  dans  les  cantons  qu'il  avoit  enrichis 
et  fécbndés ,  Ton  devoit  au  contraire  en  désirer ,  en 
provoquer  la  propagation.  Enfin  ,  l'on  en  vint  à  ce  point 
où  Ton  parviendra  toujours  ,  quand  ,  mettant  à  part 
toutes  les  préventions,  et  donnant  aux  passions  le  temps 
de  s'amortir,  on  substituera  à  leur  langage  un  examen 
froid  et  imp^irtial  qui  rende  à  la  vérité  tout  son  empire: 
pas  une  seule  voix  n'osa  plus  s'cîever  pour  rinjustç 
expropriation  qui  a  été  consacrée  "depuis.  Des  juris- 
consultes aussi  éclairés  Qu'étranp"ers  à  tous  les  intérêts 
sur  lesquels  il  s'agbsoit  de  statuer  (i)  ,  rapportèrent  à 
l'assemblée  le  résultat  du  long  iravail  de  ses  comités  ; 
et  ce  ne  fut  encore  qu'après  une  discussion  prolongée 
pendant  quatre  séances  entières  ,  que  parut  enfin  le 
décret  des  oo  mai,  i  ,  6  et  7  juin  1791. 

Deux  choses  devo'ent  être  soigneusement  distinguées 
par  rapport  au  domaine  congéable  :  le  contrat  qui  en 


(î)  Arnoolcl  de  Diion)  et  Tronchcr  (  de  Paiis  ).  Ce  deaiiec- 
CSC  aujourd'hui  membie  du  Conseil  des.  Aacieas, 


10 

constîtiiOît  l'essence,  et  qui  avoît  été  Iong4emps,  comtne 
il  aurait  toujours  dû  Pêtre  ,  la  s^ule  loi  des  parties  qui 
y  avoienfc  librement  consigné  leurs  stipulations  ;  et  les 
usemens  ^  espèce  de  coutumes  locales  que  la  fréquence 
de  ce  contrat ,  devenu  y  pour  les  parties  du  territoire  où 
il  s'étoit  établi ,  une  sorte  de  droit  commun ,  avoit  en- 
fantées ,  mais  qui  3  rédigées  dans  la  suite  des  temps  et  à 
une  époque  postérieure  à  rétablissement  de  la  féodalité  , 
n'avoient  plus,  comme  le  contrat  mêm.e  5  le  caractère 
d'une  convention  libre  ,  et  reçurent  plus  ou  moins 5  dans 
leurs  variations  ,  Fempreinte  de  la  puissance  et  de  la 
tyrannie  des  seigneurs.  Ces  usemens  furent  abolis  par  le 
décret  de  PAssemblée  constituante  ;  mais  la  convention: 
fut  respectée  comme  el^e  devoit  Têtre.  Une  seule  clause, 
dan^^  ie  contrat,  pouvoit  paroître  blesser  les  droits  de 
Fégalité  ,  en  donnant  au  seul  propriétaire  du  fonds  le 
droit  d'en  provoquer  la  résolution  par  la  demande  du 
congément.  Le  colon,  auquel  on  refusoit  un  nouveau 
bail  ^  fut  réintégré  par  la  loi  dans  le  droit  de  provoquer 
aussi  de  sa  part  ce  congément;  et  la  clau.^e  résolutoire 
du  contrat  devenant  ainsi  réciproque  ,  la  plus  parfaite 
égalité  se  trouva  dès  lors  rétablie  entre  les  deux  parties 
contractantes  :  c^est  de  cette  manière  que  tous  les 
intérêts  furent  conciliés,  que  tous  les  droits  furent  main- 
tenus, et  que  toutes  les  prétentions  vinrent  se  confondre 
dans  le  seul  but  légitime  qu'on  pouvoit  leur  assigner  , 
le  triomphe  de  la  justice  et  le  maintien  de  Tordre  social  ^ 
qui  ne  peut  exister  sans  le  respect  des  propriétés  ^  sans 
la  stabilité  des  conventions. 

L'on  n'auroit  pas  dû  s  attendre  qu'unseul  instant  eût 
suffi  pour  renverser  un  édifice  établi  fur  de  telles 
bases  ,  et  qui  avoit  été  préparé  par  tant  de  travaux  et 
de  soins  :  et  telle  est  cependant  la  funeste  subversion 
qu'opéra  tout-à-colip  ,  et  au  moment  peut-être  oh 
Ton  devoit  le  moins  s'y  attendre  ,  le  décret  du  2.J 
août  179?^  5  qui^^  contre  les  term.es  des  contrats  et  des 
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'n<^emens  eux-mêmes  5  déclara  les  domamers  propriétaires 
du  fonds  des  tenues  à  domainC'  coogéable  coir-me  des 
édifices  et  soperfices  ^  et  qui  îfaccorda  aux  fonciers 
que  le  remboursement  d'une  partie  du  fermage  con- 
■  venancier,  travesti  en  rente  foiicière  ou  m.ême  féodale  , 
ainsi  que  des  bois  de  futaie  et  semis  par  eux  faits 
sur  des  fonds  dont  on  n'avoit  jamais  osé  jusqu'alors 
leur  constester  !a  , propriété. 

I!  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  ce  décret^ 
repoussé  par  l'opinion  hiême  de  ceux  qu'il  avoit  en 
vue  de  favoriser  ,  lesquels  ,  il  faut  ici  le  dire  à  leur 
louange  ,  ont  pour  la  plus  grande/ partie  refusé  d'en 
profiter ,  parce  qu'ils  n'auroient  pu  le  faire  sans  remords  ; 
que  ce  décret,  dis-je  consacre  la  plus  violente  in- 
justice 5  et  que  ^  même  dans  le  système  de  spoliation 
qu'il  a  adopté  y  il  présente  encore  des  incohérences  et 
des  contradictions  ;  mais  nous  ferons  auparavant  re- 
marquer, par  opposition  avec  les  précautions  extrêmes, 
avec  la  sagesse  et  la  lenteur  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avoit  mises  dans  sa  marche  et  son  travail  ,  l'é- 
poque et  la  formie  du  décret  do  27  août  1792,. 

Ce  fut  ,  comime  on  le  voit  ,  peu;  de  jours  après 
cette  révolution  mémorable  qui  renversa  le  trône  ,  et 
au  milieu  de  l'agitation  qu'elle  avol  produite  ,  lorsque 
des  intérêts  suprêmies  absorboient  toutes^les  pensées  ; 
ce  fut  lorsque  l'Assemblée  législative  5  sur  laquelle 
planoit  déjà  cette  terreur  dont  le  voile  funèbre  com- 
mença quelques  jours  après  de  se  déployer  sur  toute 
la  France  par  les  horribles  massacres  du  2  septembre  , 
avoit  déclaré  ^  en  convoquant  une  Convention  na- 
tionale 5  que  sa  carrière  législative  étoit  terminée  ^  et 
qu'elle  ne  s'occuperoit  plus  que  des  mesures  de  police 
générale  et  de  sûreté  publique  qu'exigeoient  les  circons- 
tances ;  ce  fut  alors  que  le  décret  du  27  aoaj  fut  pro- 
posé dans  une  séance  du  soir  ;  qu'ohe  matière  si  étran- 
gère à  la  presque-t(ptalité  des  membres  de  l'Assemblée 
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fut  tranché  sans  la  moindre  discussion  et  avec  une 
précipitation  qu'on  n'eut  pas  même  la  pudeur  de  dis- 
simuler ^  puisqu'elle  est  constatée  par  les  propres  .termes 
du  décret  que  l'on  fît  rendre  par  urgence.  P ar.  urgence  ! 
L'urgence  en  matière  de  propriété  ,  et  sur  une  question 
que  l'Assemblée  constituante  avoit  jugée  susceptible  de 
tant  de  méditations  ,  et  cela  contre  les  formes  que  la 
constitution  de  1791  avoit  imposées  aux  délibérations 
du  Corps  législatif,  et  dont  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  la  révolution  du  10  août  les  eût  affranchies 
à  l'égard  d'une  assemblée  convoquée  sous  l'empire 
^t  en^  vertu  de  cette  même  constitution  !  C'est  amsi 
que  l'on  se  jouoit  de  la  législation  en  même  temps 
que  l'on  fouloit  aux  pieds  les  principes  et  les  droits 
les  plus  respectables.  Quels  pouvoient  donc  être  les 
vrais  motifs  de  cette  extraordinaire  urgence  f  II  ne 
nous  seroit  peut-être  pas  difficile  de  les  laisser  entrevoie 
dans  ia  profusion  avec  laquelle  des  imprimés  qu'on- 
avoit  promptement  fait  faire  de  ce  décret  y  furent  ré- 
pandus dans  les  assemblées  électorales  de  nos  dépar- 
temens  ,  qui  s'ouvroient  alors  ,  avant  même  qu'il  y 
eût  été  officiellement  envoyé.  Mais  nous  ne  cherchons 
pomt  à  réveiller  de  fâcheux  souvenirs  ;  nous  écartons 
tout  ce  qui  pourroit  avoir  l'apparence  de  personnalité  ; 
TiOus  oublions  tou^  les  torts  particuliers  de  l'intérêt  per- 
sonnel^ de  l'intrigue  ou  de  l'ambition;  c'est  la  justice  seule 
que  nous  vouions  vous  faire  connoître  ,  puisqu'après 
tant  de  temps  et  de  discussions  nous  sommes  encore 
réduits  à  la  réclamer. 

Seroit  -  il  possible  que  Terreur  et  l'injustice  eussent 
été  ,  sous  l'Assemblée  constituante  ^  le  seul  résultat 
de  toutes  les  formes  ,  de  toutes  les  précautions  les 
plus  sages  ,  et  que  c'eût  été  au  contraire  la  justice  ^ 
vainement  cherchée  par  elle  ,  qu'on  eût  ensuite  sur- 
prise à  la  seconde  Assemblée  nationale ,  dans  les  der- 
niers jours  de  sa  session  y  lorsqiie  les  circonstances 
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ne  lui  permettoîent  plus  de  se  livrer  à  sa  recherche  f 
Représentans  du  peuple  ,  vous  ne  pourrez  le  pré- 
sumer :  mais  si  cette  contradiction  si  bizarre  avoic 
néanmoins  quelque  réalité  ;  si  le  décret  du  2.7  août  1793  , 
qui  seroit  alors  si  mal-adroit  dans  la  forme  ^  pouvoit 
avoir  quelque  justice  au  fond  ,  il  seroit  encore  né- 
cessaire de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  décisions 
qu'il  renferme,  afin  de  leur  imprimer  ce  caractère  de 
maturité  et  de  sagesse  qui  doit  toujours  être  une  des 
premières  sanctions  de  toutes  les  lois. 

C'est  en  représentant  le  domaine  congéable  comme 
une  des  branches  de  cet  arbre  monstrueux  de  la  féo- 
dalité _qui' a  si  long-temps  couvert  la  France  entière  de 
son  ombre  funeste  ,  que  Ton  en  avoit  d'abord  solli- 
cité ^  que  Ton  en  surprit  ensuite  la  proscription  :  nous 
serons  donc  d'accord  avec  les  partisans  du  système  de 
spoliation  qui  en  est  résulté  ,  en  posant  dans  les  termes 
suivans ,  comme  l'a  fait  votre  commission  elle-même, 
la  question  principale  sur  laquelle  vous  avez  encore 
à  statuer  :  La  suppression  de  ia  féodalité  entraînoit-elle 
nécessairement  Fabolition  du  domaine  congéable  comme 
tenant  immédiatement  à  ce  régime  destructeur  ? 

Quelques  auteurs  étrangers  au  domaine  congéable, 
et  qui  n'avoient  jamais  habité  le  vaste  territoire  où  ce 
genre  de  tenure  étoit  usité  ,  ont  appelé  le  domaine 
congéable  un  fief  anomal  ,  hétéroclite  et  bâtard  ;  mais 
il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  des  mors  ,  et  j'avoue 
que  je  n'ai  jamais  pu  pénétrer  le  sens  qu'on  avoic 
entendu  donner  à  ceux-ci  (1),  Je  n'y  vois  que  la 
manie  de  la  nomenclature     et  il  eût  été  mieux  sans 


(i).,.Ces  mots  ne  sont  pa5  les  seuls  dont  on  air  constamment  abusé  dans 
cette  ainire^  mais  pour  tous  ceux  qui  auront  pris  \  \  peine  de  l'étudier, 
le  déplorable  usage  qu'on  n'a  cessé  de  faire  de  cer»  moyens  futiles  ,  ne 
sera  qu'une  indication  de  l'impossibilité  od  l'on  étoic  d'en  tirer  de  plus 
solides  du  ford  même  de  ia  marière. 

Desnièrcmsnc  encore  à'ia  tribune,  soie  dans  les  préliminaires  de  la 
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doute  de  prendre  tout  simplement  le  domaine  con- 
géable  pour  ce  qu'il  étoit^  pour  un  contrat  qui  avoit 
sa  naïuie  propre  et  particulière  ,  et  d'examiner  tout 
de  suite  son  essence  et  ses  efFets  ,  sans  s'attacher  à 
de  piétendues  similitudes  et  à  de  vaines  dénominations. 
C'est  pour  s'être  obstiné  à  suivre  une  m.arche  contraire  , 
qu'on  s'est  laissé  entraîner  ^  dès  la  £n  de  TAssemblée 
kgislaii^^e  ,  à  ces'  erreurs  funestes  .  à  ces  décrets  ré- 
voluiionnaires  qui  ont  légalisé  l'expropriation  d'une 
classe  nombreuse  de  citoyens  ^  et  qui  ont  été  comme 
le  sigi. al  de  tant  d'atteintes  portées  depuis  aux  droits 


discussion  ,  soit  au  moment  de  son  ouverture  Ton  afFectok  Je  ne 
désigner  les  bailkurs  de  fonds  à  domaine  congéable  cjue  sous  la  qua- 
lihcation  de  se^'gneurs  ,  et  l'on  a  vu  avec  quelie  sorte  de  com.plaisdnce 
l'on  rappelcit  s«ns  c€sse  cette  expression  ,  avec  quel  accent  on' la  pro- 
ncrçoit.  Mais  dans^ie  labgrge  ordinaire,  et  même  dans  l'ancien  lan^aee 
vulgaire,  le  mot  seigneur  ne  se  rapporroit  pas  toujours  uniquement  \  % 
genre  d'usurpation  c^ui  avoir  constitué  la  tyrannie  féodale  5  il  ne  dé- 
Signoit  souvent  oue  la  simple  propriété'. 

Duns'le  domame  rongéable  en  particulier,  le  prcprictaire  du  fonds 
éton  souvent  appelé  s eJ^.ieur  fonder ,  soit  qu'il  eut  principe  de  fef  oa 
non.  Ces  deux  rnots  n-ctoicnt  alors  que  la  traduction  de  ceux-ci,  dominas 
fundi ,  qui  signifierit  U  maître  du  fonds. 

L'article  3  de  l'usement  de  Ccrnouaiiles  fait  mention  des  formalités 
ebservées  pour  soi  rendre  slxgnzUh  ïrrcA'ocahle  de  :-mt  héritage. 

Les  propriétaires  de?  simples  fermes  sont  dénommé:-  seigneurs  dans  les 
articles  2  ,  3  ,  5  ,  7  de  l'usem.cnt  de  Léon  et  Daoulas  ^  l'un  de  ceux  de  la 
ci  devant  B  '/Nse  Bietagne, 

L'article  298  de  la  coutume  de  Bretagne  perte  que  l'héritage  sera 
réputé  du  r(  rrage  du  n  trayant ,  quaiid  aucun  de  sa  famille  en  a  àé  ap* 
jpropriè  (t  fait  Seigneur  irrévcLahle, 

Tan^  tous  ces  iticies,  l'expression  j^zV/z^.vr  signifie  propriétii^.re. 

Le  terme  seigneurie  est  auss  employte  dans  là  même  coutume  de  Bre- 
tagne conme  *:ynoryme  de  propriété. 

f/.Mîick  282  dispose  que  la  droiture  et  seigneurie  d'un  fonJs  oti 
droir  imnxbi'ieî  est  acquise  par  quarante  ans. 

Ocrgerrré  ,  auic'e  271  de  i  ancienne  coutume,  n"^,  4,  explicjue  ce 
mo:  seigneurie,  et  C'est,  dit- il,  le  plein  domame  de  la  chose ^  k  drofc 
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sacrés  de  la  propriété ,  sur  toute  Tétendue  de  la  Ré- 
publique. . 

Le  domaine  congéabla  dérive  uniquement,  de  la 
convention;  il  n'a  jamais  eu  d'autre  origine.  La  féo- 
dalité ^  qui  ^  en, Bretagne  ,  avoit  tout  envahi  et  tout 
corrompu,  y  joignit  ensuite  quelques  accessoires  qu'il 
falloit  sans  doute  réformer  ;  mais  jamais  la  féodalité 
ne  fut  le  principe  et  la  source  du  domaine  congcable. 
Cela  est  si  vrai  ,  qu'il  ne  falîoit  p^oint  avoir  principe 
de  fief  pour  concéder  à  ce  titre.  Une  simple  métairie, 
un  seul  champ  ,  une  simple  roture  ^  pouvoit  être  la 
imatière  de  ce  contrat ,  et  tout  propriétaire ,  sans  dis- 
tinction ,  .pouvoit  faire  de  sa  propriété  un  domaine 


d'en  disposer  et  d'en  jouir  ».  SBiGNEURiB^id  est  cmnimodum  domznium 
et  potestas  dispqnendi  et  fruendu 

Ce  n  xkoit  pas  seulement  en  Bretagne  que  les  qualifications  ^  seigneur 
et  propriétaire  s'identifioîent.  La  coutume  d'Anjou,  article  io3j  celle 
de  Berry,  titre  6 ,  articks  37,  25^  ^6,32^  et  titre  12,  article  i4  ,  et 
ceil^  d'Orléans  ,  article  490  j  appeiien:  seigneur  utile  le  vassal  ou  dé- 
tenteur de  rhetitage  tenu  à  cens  ,  par  opposition  au  seigneur  féodal  ou 
censue!. 

On  lit  dans  Tarticle  de  la  coutume  de  Bourbonnois  :  «  quand  le 
»  propriétaire  ou.  seigneur  utile  d'aucun  héritage,  etc.  y^. 

Au  jirre  J9ide  la  coutume  d'Orléans ,  articles  4o6  ,  408  ,  4^4»  4^5 
et  autres ,  le  propriétaire  d'une  maison  destinée  pour  l'habitation  esc 
qualifié  seigneur  d'iîôiel j  et  celui  d  une  métairie   seigneur  de  métairie. 

Les  articles  38  et  4 1  du  chapitre  3  de  la  coutume  de  Bordeaux ,  et  neuf 
articles  du  titre  3  des  coutumes  locales  de  Saint  -  Séver  ,  dénomment  le 
propriétaire  d'une  maison  ou  d'un  autre  objet  affermé  ,  le  seigneur  de  la 
maison,  h  seigneur  des  choses  louées. 

Nous  pourrions  multiplier  beaucoup  plus  ces  exemples  ;  mais  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter  suffisent  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  seule-* 
ment  aux  mots  qu'il  faut  s'attacher,  et  que  l'on  doit  toujours  recourir  à 
la  nature  des  choses  pour  en  déterminer  l'acception. 

On  me  dira  que  je  ne  fais  que  répéter  dans  cette  note  ce  qui  a  déjà 
été  dit  et  imprimé  plusieurs  fois  ,  et  il  Faut  bien  que  j'en  convienne  : 
mais  à  qui  doit-on  l'imputer  }  Pourquoi  s'obstine  t  on  à  renouveler  sans 
cesse  ces  équivoques  ,  ces  objections  misérables  q^ai  ont  cté  tant 
-fais  d  biea  éclaircies  et  réfutées  | 
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congéâble  ^  quelle  que   l'ut  la  nature  de  cette  pro- 
priété. 

Les  adversaires  du  domaine  congéâble  ont  senti 
queUes  inductions  ,  ou  plutôt  quelles  conséquences? 
victorieuses  résultoient  contre  eux  de  cette  vérité  ;  et 
cependant  il  ne  leur  étoit  pas  possible  de  la  contester» 
Dans  le  rapport  imprime  qui  dut  précéder  et  préparer 
le  décret  du  27  août  1792,  on  convient,  page  4^,  ^ 
c[ae  toute  personne  qui  avoit  une  maison  ou  une  pièce 
de  terre  ^  sans  principe  de  fief  ^  pouvoit  la  donner  a 
titre  de  convenant;  mais  il  est  curieux  de  voir  comment 
on  échappe  à  cette  objection. 

L'on  suppose  que  les  convenans  ou  domaines  con- 
géables  ainsi  crées  sont  en  petit  nombre  ,  en  propor- 
tion de  ceux  créés  par  les  seigneurs  de  fiefs ,  du  do- 
maine de  leurs  seigr  euries;  et  comme  si  cette  circons- 
tance âvoit  suffi  pour  imprimer  à  ceux-ci  le  caractère  et 
le  vice  de  la  féodalité ,  et  pour  en  motiver  la  proscrip- 
tion ,  Ton  ajoutoit  que  Ton  ne  voyoit  pas  de  raison  d'en 
excepter  les  autres,  parce  que,  tant  qu'il  y  auroit  un  seul 
domaine  congéâble  ,  fût- il  créé  sans  principe  de  fief, 
on  diroit  toujours^  voilà  un  fief  ,  ou  au  moins  5  voilà 
un  ftef  bâtard.  .  , 

Que  Finvraisemblance  ne  me  fasse  pas  accuser  ici 
d'inexactitude  ;  je  ne  fais  que  rappeler  ce  qui  est  écrit 
dans  le  rapport.  Cest  avec  cette  légèreté  crueiie^  et 
dérisoire  que  Ton  provoquoit  la  ruine  des  propriétaires 
fonciers ,  qu  on  cherchoit  à  légaliser  leur  spoliation  ^  et 
qu'on  démoralisoit  une  autre  classe  précieuse  de  citoyens, 
en  couvrant  de  l'autorité  de  la  loi  le  système  d'usurpa- 
tion qu'on  leur  inspiroit  comme  légirimx  par  elle  ,  quoi- 
qu'il fût  réprouvé  par  les  actes  mêmes  dont  ils  étoient 
porteurs ,  et  qui  tous  ,  sans  exception  ,  bornoient  leur 
propriété  aux  seuls  édifices  et  superfices ,  et  réservoient 
toujours  aux  bailleurs  la  propriété  du  fonds. 
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C'est  donc  ,  et  les  aveux  dont  nous  venons  de  parler 
Je  confirment  ,  c'est  dans  la  convention  seule  qu'il  faut 
chercher  l'origine  du  domaine  congéable  ;  c'est  la  lég--  ' 
timité  de  !a  convention  qu'il  faut  juger.  La  séparation 
jWellectueUe  des  édifices  et  superfices  d'avec  le  fonds 
i  aliénation  des  premiers  ,  la  rétention  de  l'autre,  voilà 
ce  qui  cof)stituoit  par-tout  i'essenc&  du  domaine  con- 
géable. Je  vous  donne  ,  sous  la  condition  de  telle  re- 
devance ,  la  jouis'jance  de  mon  fonds  ;  vous  la  culti- 
verez à  votre  manière;  vous  v  construirez  les  édifices 
nécessaires  pour  votre  logemerit ,  pour  l'exploitation  de 
la  terre  ,  pour  la  cueillette  des  fruits  ,  et  vous  aurez  la 
propriété  de  ces  édifîcps.  La  jouissance  du  fonds  vous 
sera  d  aiiieurs  garantie  pour  un  certain  nombre  d'années 
et  lorsqu'elles  seront  expirées,  je  ne  poùrrai  encore  le 
reprendre  qu'en  vous  remboursant  ,  d'après  un  prisa^e 
contradictoire ,  la  valeur  actuelle  de  vas  édifices  et  su- 
perfices:  tel  est  le  contrat  qui  a  vivifié  la  Basse-Bre- 
tagne, qui  a  converti  en  terres  fertiles  une  partie  de 
ses  immenses  déserts.  Dans  la  suite,  lorsque  des  mé- 
tairies ,  lorsque  des  terres  en  valeur  ont  été  converties 
en  domaines  congéables  ,  le  colon  qui  trouvoit  sur  la 
terre  des  édifices  suffisans  ,  a  payé  le  prix  de  ces  édi- 
fices ,  et  il  s'est  placé  par  là  dans  la  même  position 
que  s  II  les  avoit  lui-même  construits. 

Une  telle  convention  devoit  se  présenter  assez  natu- 
rellenientpar-tout  où  de  vastes  terreins  incultes appeloient 
pour  les  féconder  les  travaux  du  cuitivateur,  puisqu'elle 
n  est  autre  chose  qu'une  association  formée,  pour  Pavan- 
tage  mutuel ,  entre  la.propiie^té  et  l'industrie.  Aussi  l'é- 
poque ou  el!e  commença  d'être  en  usage  est-elle 
ODscure  ,  et  nous  n'avons  à  cet  égard  que  des  conjec- 
tures. La  plus  certaine  est  que, comme  le  domaine  con- 
geabie  est  tout.à-fait  indépendant  de  la  féodalité  il  lui 
est  aussi  bien  antérieur.  C'est  ce  que  prouvent  le  peu  de 
monumens  historiques  échappés  à  la  barbarie  des  siècles- 
Opinion  de  BouUé.  B  ' 


i8 

et  telle  est  la  force  de  la  vérité  que  l'aveu  en  a  été  fait 
par  ceux-là  même  qui  se  sont  le  plus  attachés  à  confon- 
dre deux  tenures  aussi  essentiellement  distinctes.  On  a 
dit  dans  un  écrit ,  imprimé  depuis  Iong-tem,ps  contre  le 
domaine  congéable ,  que  ce  genre  de  convention  nom 
est  venu  des  Tartares  :  ce  mot:,  ajoutoit-on ,  fait  frémir, 
et  inspire  l'horreur  aux  yeux  de  la  raison  éclairée.  Ce 
raisonnement  ne  vous  paroîtra  pas  saES  doute  bien 
philosophique  :  est-ce  par  de  pareilles  puérilités  qu'ori 
douvoit  Se  Matter  de  déterminer  des  législateurs  ?  Eh  ! 
duel  est  le  peuple  si  barbare  chez  lequel  la  raison  n'ait 
pas  eu  quelquefois  ses  droits ,  chez  lequel  on  n'ait  pas 
trouvé  Quelques  sages  institutions  ? 

Il  me  seroit  au  reste  facile  de  prouver  que  Montesquieu, 
que  l'on  ciloit  comme  l'auteur  de  cette  remarque  histo- 
rique,  n'a  eu  en  vue  qu'une  disposition  particulière  , 
que  quelques  singularités  de  l'usement  de  Rchan ,  relatives 
à  Tordre  des  successions  et  à  la  faveur  accordée  au  plus 
jeune  des  enfans  sur  ses  aînés  ,  singularités  étrangères  à 
r^ssence  du  conurat.  Mais  qu'est -il  besoin  de  rechercher 

;  tout  sim- 
l'en  peut 

>aw4i.i-x .     —  jngéable  procède  d'une  convenu 

tion  libre",  ne  seroit- ce  pas  !a  justifier  et  en  faire  l'éloge, 
que  de  prouver  qu'elle  ne  s'est  établie  que  d'après  l'ex{)é- 
rience  de  quelques  anciens  peuples  chez  lesquels  eile 
auroit  été  usitée  ,  et  qui  en  auroient  fait  connoître  les 
avantages  ? 

Cependa:-t ,  sans  rappeler  ici  inutilement  tant  d  autres 
vains  Wstêmes  que  le  même  e-prit  d'usurpation  avoit  fait 
naître ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  même  entre  eux  le  mé- 
rite de  la  cohérence  ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  nous  arrêter  encore  quelques  insîans  sur  celui  qui 
fut  jugé  sans  doute  le  plus  spécieux,  puisquil  fut 
adopté  dans  le  rapport  dont  nous  avons  déjà  parlé  , 
et  qui  étoit  destiné'à  provcquer  de  l'Asssmblée  légis- 


le  de'cret  qu'on  lui'  surprit,  en  effet,  le  27  août 

L'on  ne  put  s'empêcher  de  reconnoître  dans  ce 
rapporc,  ce  qui,  à  la  vérité , comme  nous  venons  de  le 
remarquer  nous-mêmes  ,  pai  oît  assez  clairement  indiqué 
par  la  nature  de  la  convention ,  que  les  défrichemens 
turent  la  première  cause  et  le  premier  objet  du  domaine 
congeable.  Dans  V origine  du  domanie  congéable  y 
f^^  ^  ,  page  35  ,  les  domanie rs  ne  reçurent  que  'des 
terres  incultes  ,  les  unes  couvertes  de  bois  ,  lei  autrel 

pour  les  défricher  et  pour  mettre  en  ualeur  tout  ce  oui 
leur  en  parott^oit  suscevtible  de  culture.  ^ 
.  II  résultoit  de  cet  aveu  ,  ainsi  que  de  tous  les  mo- 
mimens  historiques  ,  que  le  domaine  congéable  remon- 
toit  a  la  plus  haute  antiquité  :  aussi  l'auteur  du  rapport 
a-t-il  reconnu  ,  page  26  ,  que  ceux  qui  ont  ch'erché  l'o- 
rigine de  cette  tenure  la  font  remonter  au  quatrième 
cinquième  ou  sixième  siècle  ,  et  qu'elle  commença  d'à! 

L  r.  i  des  transmigrations  des  anciens  habi.ans 
de  la  Grande  -  Bretagne  dans  l'Armorique  ,  lesquelles 
eurent  lieu  à  ces  différentes  époques ,  ou  même  anS 
rieurement ,  et  dès  ia  fin  du  troisième  siècle  {T 
^  Alors,  continue  le  rapport  que  nous  analysons,  et  c'est 
lei  que  commencent  ses  erreurs  désormais  continuelles 
«  alors  le  régime  féodal  étoit  déjà  introduit  dan  Tes 
>v  Gaules  par  les  Germains,  qui  en  avoient  fait  la  con- 

»  Tous  ces  Bretons  émigrés  étoient  libres.  Ils  ne 
»  durent  pas  se  soumettre  à  s'attacher  àladèbe  et  à 
»  prend.^  des  terres  pour  les  exploiter  comme  de  vrais 
»  serfs.  Gomment  donc  en  reçurent-ils  ? 

»  Les  premiers  ne  durent  recevoir  que  des  terres 

J:!^'^  Bretagne  par  Dom  Morice.  ton>e  premier  ,  pag,'6  et 
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»  allcdîaîes^  car  Tubage  des  empereurs  Romains  ,  qui 

dominoient  lors  des  premières  émigrations  ,  étoit 
»  d'accorder  la  propriété  absolue  des  bénéfices  qu'ils 
i)  distiîbuoient  aux  barbares  !ètes  ;  et  c'est  prj-cisément 
»  ce  qui  fait  soutenir  à  quelques-uns  que  le  dornasue 
y>  congéable  ne  remonte  pas  aux  premièies  émigra- 
))  tîons. 

Observez  ^  je  vous  pre  ,  cette  remarque  ;  elle  équi- 
vaut à  un  aveu  que  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces 
premiers  temps  de  notre  histoire  ,  n'ont  jamiais  consi- 
déré le  domaine  congéable  commie  un  contrat  translatif 
de  l'absolue  propriété. 

i<  Les  derniers  ,  poursu't  on  ,  s'ils  n'obtinrent  pas  les 

mièmes  avantages  que  leurs  compatriotes  ,  en  traitant 
»  avec  quelques  grands  propriétaires  rom.ains  ou  gaulois, 
i)  maintenus  par  les  Germains  dans  kurs  propriétés,  si 
y>  c'est  des  Germains  mêmes  qu'ils  reçurent  des  terres  , 
»  ne  durent  en  recevoir  aussi  qu'à  titre  d'aleu  ou  de 
»  fief;,  car  les  Germains  ne  connoissoient  que  ces  deux 
y,  manières  de  concéder  les  terres  ,  et  la  forme  de  ces 
»  concessions  étoit  aussi  simple  que  les  mœurs  de  ce 
»  peuple  chasseur  et  guerrier. 

»  Ainsi  5  conclut- on,  ouïes  domaines  congéabîes 
»  furent ,  dans  le  principe  ^  des  terres  allodiales  que  la 
»  force  a  fait  convertir  en  fiefs  ,  ou  ils  furent  ,  dès 
»  leur  origine  ,  des  fiefs  proprement  dits  :  il  n'y  a  pas 

»  de  milieu.  »  •  •  i 

Cette  théorie  est  pleine  d'erreurs ,  et  le  dilemme  qui  la 

termine  ne  conclut  rien,  parce  que,  quoiqu'on  enxiise, 

le  domaine  congéable  présente  une  nouvelle  alternative 

qui  n'y  est  point  exprimée. 

Lors  des  transmigrations  des  Bretons  dans  TArmo- 

rique  ,  les  propriétaires  des  terres  y  naturels  ds  ce  pays, 

ou  autres ,  ne  vouloient  pas  s'en  exproprier  gratu'tement  ; 

ils  ne  pouvoient  aussi  les  vendre  à  des  fugitifs  qui 

n'avoient  pas  de  quoi  les  payer. 
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Ceux-cî,  de  leur  côté  ^  ne  vouloîent  point  se  rendre 
•serFs,  ni  s'attacher  à  la  glèbe. 

Ces  difficultés  réciproques ,  jointes  à  letat  des  terres 
pour  lesquelles  Ton  se  proposoit  de  traiter  ,  firent  naître 
ndée^  d'un  contrat  mixte  qui,  en  conservant  la  propriété 
des  uns  et  la  liberté  des  autres ,  fit  en  même  temps 
trouver  à  ces  derniers  la  récompense  de  leurs  travaux 
dans  la  jouissance  des  terres  qu'ils  défricheroient  ,  ou 
dans  le  remboursement  du  prix  de  leurs  améliorations  , 
Jorsqu'après  l'expiration  du  bail ,  le  propriétaire  voudroit 
reprendre  son  fonds. 

Cette  convention  fut  appelée  bail  à  convenant  on 
domaine  congéahle ,  et  elle  a  toujours  été  essentielle- 
ment la  même  depuis  treize  ou  quatorze  siècles. 

Les  domaines  congéables  n'ont  donc  é\é  originaire- 
ment ni  des  terres  allodiales  concédées  en  propriété ,  et 
converties  dans  la  suite  en  fiefs  par  la  force  et  la  violence, 
ni  des  fiefs. 

Et  comment  ,  ajoutoit-on  dans  une  réfutation  du 
rapport  que  nous  discutons  ,  imprimée  à  Rennes  dans 
la  troisième  apnée  républicaine  ,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribuée ;  co  rment  croire  à  la  supposition  fabuleuse  de 
fiefs  dans  TArmorique  ,  lorsqu'il  n'en  existoit  encore 
nulle  part  ? 

Montesquieu  a  terminé  son  ouvrage  de  V Esprit  des 
Lois  par  deux  livres  de  la  théorie  des  lois  féodales  chez 
les  Francs^  dans  le  rapport  qu'elles  ont  ^  soit  avec  réta- 
blissement, soit  avec  les  révolutions  de  leur  monarchie. 
C'est  là  que  Fauteur  du  rapport  paroît  avoir  principa- 
lenrient  puisé  les  bases  de  son  système  ;  mais  ce  n'est 
point  de'  la  féodalité  même ,  telle  que  nous  l'avons 
connue  ,  telie  qu'elle  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours^ 
que  Montesquieu  s'est  occupé;  il  n'a  fait  que  rechercher 
par  quelles  dégradations  d'idées,  par  quelles  dérivations 
insensibles  de  quelques  anciens  usages ,  ou  des  moeurs 
de  ces  anciens  peuples  sortis  de  la  Germanie ,  et  qui 
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conquirent  Tempire  romain,  par  quelle  succession  d'évé  ^ 
nemens  enfin  on  avoit  pu  y  être  amené,  La  plupart  des 
auteurs  qui  ont  traité  des  fiefs  ,  s'étoient  fixés  à  Pépoque 
de  leur  véritable  création ,  peur  en  considérer  ensuite  la 
nature  5  et  en  exposer  les  effets  civils.  Montesquieu 
s'élança  bien  au  delà  ,  parce  qu'il  avoit  un  autre  objet; 
i!  se  précipita  dans  ce  qu'il  appelle  lui-même  un  laby- 
rinthe obscur-^  plein  de  routes  et  de  détours. 

((  C'est  un  beau  spectacle,  s'écrioit-il  dans  Tenthou- 
»  siasme  de  ses  méditations,  que  celui  des  lois  féodales. 
»  Un  chêne  antique  s'élève  ;  Toeil  en  voit  de  loin  les 
»  feuillages;  il  approche  ,  il  en  voit  ia  tige;  mais  il  n'en 
))  apperçoit  point  les  racines  ;  il  faut  percer  la  terre  pour 
»  les  trouver. 

Tel  fut  l'objet  du  trava'l  de  Montesquieu  :  ainsi  ce 
n'étoit  point  la  chose  même  qu'il  avoit  en  vue ,  c'étoit 
le  germe  qui  l'avoit  produite  :  aussi  nous  avertit-il  lui- 
rnême  qu  i!  faut  bien  distinguer  les  fiefs  rnodernes  de 
ce  qu'il  a  appelé  assez  indifféremment  bénéfices  ou  fiefs 
dans  le  cours  de  ses  savantes ,  de  ses  ingénieuses  disser- 
tations. 

Je  copierai  ici  le  passage  qui  sert  d'introduction  a  cette 
dernière  partie  de  l'immonel  ouvrage  de  ce  grand 
homme.  .  ^ 

ce  Je  croirois  qu'il  y  auroit  une  imperfection  dans  moîi 
>^  ouvrage  5  si  je  pasiois  sous  silence  un  événement  arrivé 
>.)  une  fois  dans  le  m-nde,  et  oui  n'arrivera  peut-être 
))  jamiais  ;  si  je  ne  parlois  de  ces  lois  que  l'on  vit  paroître 
))  en  un  moment  dans  toute  TEurope,  sans  qu'elles 
B  tinssent  à  celles  que  Ton  avoit  jusqu'alors  connues  ; 
»  de  ces  lois  qui  ont  fait  des  biens  et  de^  maux  infinis  ; 
))  qui  ont  laissé  des  droits  quand  on  a  cédé  le  domaine; 
w  qui^  en  donnant  à  plusieurs  personnes  divers  genres 
^  de  seigneurie  sur  la  même  chose  ou  sur  les  rnêm.es 
^  personnes,  ont  diminué  1^  poids  de  la  se-gneune 
I  entière  j  c^ul  ont  posé  diverses  Hautes  dans  d^  €jr.pires 
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n  trop  étendos  ;  qui  ont  produit  la  règ'e  avec  une  înclr- 
»  nation  à  Fanarchie  ,  et  l'anarchie  avec  une  tendandb 

à  Tordre  et  à  rharmonie.  Ceci  demanderoit  un  ouvrage 
»  exprès  ;  mais ,  vu  la  nature  de  celui-ci ,  on  y  trou- 
»  vera  plutôt  ces  loi?  comme  je  les  ai  envisagées^  que 
»  comme  je  les  ai  traitées.  » 

Ainsi  la  féodalité  consistoit  dans  la  cession  du  do- 
maine, avec  la  réserve  de  divers  droits ^  soit  sur  la  chose^ 
soit  sur  la  personne;  elle  n'existoit  point  encore  avant 
d'avoir  acquis  ce  caractère  ;  elle  étoit  seulement  pré- 
parée par  des  événemens  et  des  usages  qui  n'appar- 
tenoient  pas  au  droit  civil ,  mais  au  droit  politique  et  à 
la  constitution  de  l'Etat. 

»  Quand  les  fiefs  étoient  amovibles  ou  à  vie ,  dit 
»  encore  Montesquieu  (i)  ,  ils  n'appartenoient  guère 
»  qu'aux  lois  politiques  ;  c'est  pour  cela  que  ,  dans  lés 
»  lois  civiles  de  ces  temps-là^  il  est  fait  si  peu  de  mention 
»  des  lois  des  fiefs  :  mais  lorsqu'ils  devinrent  hérédi- 
»  taires  ,  qu'ils  purent  se  donner,  se  vendre,  se  léguer, 
»  ils  appartinrent,  et  aux  lois  politiques,  et  aux  lois^ 
»  civiles.  Le  fief,  considéré  comme  upe  obligation  au 
^  service  militaire ,  tenoit  au  droit  politique  ;  considéré 
»  comme  un  genre  de  bien  qui  étoit  dans  le  commerce , 
»  il  tenoit  au  droit  civil.  Cela  donna  naissance  aux  lois 

civiles  sur  les  fiefs. 

»  L'hérédité  des  fiefs,  et  l'établissement  général  des 
^  arrière-fiefs  ,  dit-il  ailleurs  (2,)  ,  éteignirent  le  gouver- 
»  nement  politique  ,  et  formèrent  le  gouvernement 
»  féodal.  » 

Telle  est  donc  ,  suivant  Montesquieu  lui-même  ,  la 
véritable  époque  de  l'établissement  de  la  féodalité  y  celle 
où  les  droits  ,  le  pouvoir  ou  les  sujétions  des  parties 
intéressées  dans  le  féage  commencèrent  d'être  réglés 


(1)  Esprit  des  Lois ,  livre  3i  ^  chap.  34* 
{2.)  Uid ,  chap.  Sa, 


par  les  lois  civiles.  Telle  est  aussi  celle  où  sVrêta 
Montesquieu ,  qui  n'avoit  eu  pour  objet  que  d'en  recher- 
cher les  premières  causes  ,  que  d'en  découvrir  les  ra- 
cines. Lorsque  5  dirigé  par  le  fil  dont  il  s'éloit  saisi  en  se 
lançant  dans  cet  abyme  ,  il  eut  établi  la  chaîne  qui 
devoit  le  conduire  enfin  à  la  création  de  la  féodalité  , 
<(  Italiam^  Italiam^  s'écria-t-il  .  .  .  .  :  je  finis  le  traité 
X»  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  Font  commencé.  » 

Maintenant ,  que  dans  ses  recherches  antérieures  à  leur 
véritable  création ,  à  rétablissemient  des  rapports  qu'ils 
dévoient  établir,  dans  Perdre  civil,  entre  les  puissans  et 
les  foibles  ,  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux ,  il  ait 
fait  remarquer  des  analogies  plus  ou  moins  exactes  , 
qu'il  ait  rapporté  les  autres  acceptions  que  pouvoient 
alors  avoir  les  mots  ou  qu'il  leur  ait  doimé  lui-même 
des  significations  différentes  ^  qu'il  se  soit  mxme  aban- 
donné à  des  assertions  paradoxales,  en.  comparant  par 
exemple  au  lien  de  foi  ,  de  simples  liaisons  de  bien- 
séance ,  d'intérêt  ou  d'affection  ^  à  des  vassaux  de 
simples  compagnons  d'armes  ,  de  simples  associés  de 
fortune  et  de  puissance  ,  comités  ;  qu'il  ait  appelé  des 
fiefs  les  choses  les  plus  fugitives  et  les  plus  mobiles  : 
est-ce  là ,  je  le  demande  ,  ce  à  quoi  l'on  devoit  s'at- 
tacher ?  est-ce  là  ce  qu'on  devoit  vous  représenter 
comme  la  féodalité  par  excellence  ^  est-ce  là ,  repré- 
sentans  du  peuple  ,  ce  que  vous  avez  conçu  vous-mêm.es 
par  la  féodalité?  Lorsqu'on  parle  de  féodalité  dans  cette 
enceinte  ,  ce  ne  peut  être  que  de  cet  engagem.enc  que 
la  disproportion  des  objets  qu'il  meîtoit  en  balance  , 
en  sacrifi.^.nt  pour  la  concession  d'un  fonds  jusqu'aux 
droits  inaliénables  de  la  liberté  individuelle  ,  rendoit 
essentiellement  illégitime  ;  de  cet  engagem.ent  qui  fut 
sans  doute  une  des  causes  de  la  révo'uf'on  ,  puisqu'il 
éto  t  réprouvé,  dès  son  aurore  ,  par  l'opinion  publique 
aussi  formellement  que  fortement  et  généralement  ma- 
nifestée ;  de  cet  engagement,  dont  elle  dicta  bientôt  Ta- 
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boiltîon  à  PAssemblée  constituante  ,  qui  en  fît  Pun 
des  premiers  comme  des  plus  signalés  de  ses  bienfaits  : 
ce  né  peut  être  que  de  la  féodalité  qui  étoit  alors 
connue  ^  que  de  eeile  qui  fut  frappée  par  les  lois  ^ 
lorsque  sur-tout  Ton  ne  veut  que  faire  étendre  la  juste 
proscription  qu'elles  en  prononcèrent. 

Mais  pourquoi  d'ailleurs  voudroit-on  remonter  à  des 
temps  antérieurs  à  sa  création?  Quel  est- il,  parmi  les 
colons,  celui  qui  pourroit  faire  remonter  sa  possession 
à  ces  temps  obscurs  et  déjà  si  reculés  ?  L'on  s^est 
plaint  de  la  fréquence  des  congémens ,  sans  faire  at- 
tention qu'ils  étoient  naturellement  amenés  par  le  terme 
de  la  location.  Mais  plus  ils  se  sont  multipliés,  plus 
il  est  vrai  de  dire  que  c'est  à  titre  très  nouveau  que 
la  plupart  des  colons  sont  en  jouissance.  Cessez  donc 
de  vous  égarer  dans  l'obscurité  des  siècles  ;  c'est  dans 
le  seul  titre  dont  vous  êtes  saisis ,  et  que  vous  avez 
souscrit  vous-mêmes  ,  qu'il  faut  étudier  vos  droits- 

Au  surplus ,  Montesquieu  lui-même  ,  en  s'enfonçant 
dans  ces  ténèbres  où  il  vous  est  si  complètement  inu- 
tile de  le  suivre  ,  n'a" pu  faire  autre  chose  qu'un  système  ; 
et  nous  pouvons  appliquer  à  son  objet  ce  que  le  plus 
célèbre  historien  de  Bretagne  (i)  disoit  de  l'origine  des 
peuples  ,  qiCelle  estun  écueil  formidable  aux  antiquaires 
et  aux  historiens  ;  les  mommens  nécessaires  pour  la 
corrstater  ayant  disparu  à  nos  yeux  ,  et  les  traditions 
venues  jusqu'à  nous  étant  si  altérées  y  qu'il  est  dan-* 
gereux  dy  ajouter  foi. 

II  ne  nous  appartient^pas  sans  doute  de  décider  si 
Montesquieu  est  tombé  dans  des  erreurs  ;  mais  puisque 
l'auteur  du  rapport  de  1792  a  cité  Mably  ,  nous  pouvons 
bien  aussi  admettre  son  autorité  ,  et  le  prendre  pouc 
juge  entre  lui  et  nous. 


(«)  Dom  Moncc  ,  préface  en  tête  du  tome  premier  des  mémoires 
pour  servir  dè  preuves  a  l  histoire  de  Bretagne. 
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Dans  les  remarques  et  preuves  du  chapitre  VI  du  livre 
l^remier  de  ses  observations  sur  Thistoire  de  France  , 
Mably  examine  et  réfute  le  système  de  Montesquieu 
sur  les  fiefs. 

Il  remarque  d'abord  qu'il  est  bien  surprenant  qu'avec 
tant  de  lumières ,  cet  écrivain  soit  aiiê  chercher  Fori- 
gine  des  fiefs  dans  les  coutumes  des  Germains. 

«  Chez  Les  Germains^  avolt  dit  Montesquieu  (i),  ily 
»  ai^oit  des  vassaux ,  et  non  pas  des  fiefs. 

»  //  ny  apoit  point  de  fiefs parce  que  les  princes 
»  n'avoient  point  de  terres  à  donner;  ou  plutôt  les  fiefs 
»  étoient  des  chevaux  de  hatailte  ^  des  armes  et  des 
»  repas. 

Il  y  avoit  des  vassaux ,  parce  qu'ail  y  avoit  des 
»  hommes  fidèles  qui  étoient  liés  par  leur  parole  ;  ils 
5>  étoient  engagés  pour  la  guerre  y  et  fai^oient  à-peU" 
»  près  le  même  service  que  Von  fit  depuis  pour  les 
»  fiefs, 

«  Etrange  proposition  ^  s'écrie  Mably  !  N'est  -  ce  pas 
)^  le  fief  qui  constitue  seul  le  vassal  ? 

»  En  se  voyant  forcé  de  regarder  comme  des  fiefs 
»  des  chevaux  de  bataille  ^  des  hommics  et  des  repa<5  , 
î)  comment  Montesquieu  ne  s'est-il  pas  apperçu  qu'il 
»  étoit  dans  l'erreur  ?  Qu'il  est  dangereux  de  faire  un 
»  système  ! 

»  Il  y  a  eu  dans  toutes  les  nations  des  hommes  fidèles 
»  liés  par  leur  parole  ;  et  jamais  cependant  personne 
»  n'a  prétendu  que  le  gouvernement  des  fiefs  ait  été  le 
:^  gouvernement  de  toutes  les  nations.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  féodalité  ^  c'est-à-dire  ^  d'une 
espèce  de  servitude  ,  je  ne  veux  point  parler  de  nos 
défenseurs 5  membres  comme  nous  du  souverain,  et  que 
îa  loi  n'engage  au  service  de  la  patrie  que  pour  un 
intérêt  qui  leur  est  commun  ,  pour  celui  de  la  liberté. 


(i)  Esprit  des  Lois ,  îiv,  3o ,  chap»^ 
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Mais  jusqu'à  la  fin  de  la  monarcliîe,  les  soldats  français 
étoient  engagés  pour  la  guerre  :  étoient-ils  pour  cela 
des  vassaux  ?  leur  engagement  et  leur  paie  étoient-ils  des 
fiefs? 

((  Après  avoir  pris ,  continue  Mably,  des  chevaux  de 
»  bataille,  des  armes  et  des  repas  pour  des  fiefs^  il  n'est 
»  pas  surprenant  que  Montesquieu  ait  donné  la  mêm^ 
»  qualification  aux  dons  que  les  rois  mérovingiens 
»  fah  >ient  de  quelques  parties  de  leurs  domaines,  et 
»  que  j'ai  appelés  simplement  des  bénéfices.  Vouloir 
D  ûue  tout  don  soit  un  fief,  c'est  certainement  con- 
y)  fondre  toutes  les  idées.  Si  ces  mots  sont  synonymes  , 
»  il  est  inutile  de  recherclier  l'origine  des  fiefs  dans 
»  Phi -toire  des  Barbares  qui  ont  détruit  Fempire  romain. 
»  Qui  ne  voir  pas  que  les  fiefs  seroient  aussi  anciens 
»  que  le  monde ,  qu'iîs  dureroient  autant  que  les  sociétés, 
55  et  nppartiendroient  également  à  toutes  les  espèces  de 
))  gouvernemens.  » 

Concluons  donc ,  avec  Mably ,  qu'en  effet  il  n'y 
avoit  point  de  fiefs  chez  les  Germains  ;  et  ces  peuples 
n'ayant  point  de  terres  à  distribuer  ^  ue  pouvoient  pas 
davantage  en  concéder  à  titre  d'aleu. 

Cet  obstacle  qui  s'opposoit  chez  eux  à  la  création 
des  fiefs ,  a  été ,  comme  on  l'a  vu,  remarqué  par  Mon- 
tesquieu ;  et  ce  ne  peut  être  que  par  une  sorte  dê 
fiction  qu'il  a  appelé  fiefs  des  chevaux  de  bataille, 
des  armef,  des  repas.  De  pareils  objets  ne  pouvoient 
pas  plus  être  la  matière  du  contrat  à  domaine  con» 
géable  :  ainsi  l'autorité  de  Montesquieu  est  aussi  opposée 
que  celle  de  Mably  lui-même  ^  (jt  de  tous  les  histo-^ 
riens ,  au  système  qui  fait  la  ba^e  du  rapport  que  nou5 
combattons. 

Cependant  l'auteur  de  ce  rapport  insiste  ;  il  com- 
pare le  domaine  congéable  aux  bénéfices  connus  en 
France  sous  les  rois  de  la  première  race, 

«  Il  fut  un  ten^ps  ^  dit-il ,  où  le  droit  de  cQngé- 
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»  tnent  s'étendoit  à  tous  les  fiefs.  Dans  tous  les  pays 
»  de  TEurope  qui  ont  connu  le  régime  féodal ,  les 
»  fiefs  ont  été  donnés  successivement ,  pour  le  temps 
»  qu'il  plairoit  au  donateur  ,  pour  un  an  ,  pour  la 
»  vie  5  pour  une  suite  d'années,  et  à  perpétuité.  Etoient- 
»  ils  moins  des  fiefs  lorsqu'ils  étoient  à  Pun  des  quatre 
»  premiers  de  ces  degrés  ,  que  lorsqu'ils  furent  par- 
»  venus  au  cinquième  ? 

»  Tous  ceux  ,  ajoute-'t-il ,  qui  ont  étudié  dans  les 
»  vraies  sources  la  nature  du  régime  féodal  ^  conviennent 
»  que  l'amovibilité  étoit  de  l'essence  des  fiefs ,  et  que 
»  dès  qu'ils  devinrent  héréditaires  et  inamovibles ,  ils 
»  cessèrent  5  pour  bien  dire  ,  d'être  des  fiefs,  (i)  » 

Il  est  difficile  de  rassembler  en  peu  de  mots  tant 
et  de  si  grossières  erreurs. 

Premièrement  les  bénéfices  dont  il  s'agît  ne  furent 
jamais  connus  en  Bretagne  (2).  Duparc  -  Poullain  ^ 
auteur  breton  et  moderne  ,  dont  nos  adversaires  eux- 
mêm.es  ont  exalté  les  lumières  et  l'autorité ,  atteste 
qu'en  Bretagne  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace  de  cet 
ancien  usage  des  bénéfices,  et  qu'il  y  a  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  dès  l'établissement  des  fiefs  en 
cette  province  ils  ont  été  héréditaires  (3). 

Secondement  ces  bénéfices  étoient  non  pas  des  fiefs, 
mais  de  purs  dons  que  les  rois  de  la  premiière  race 
faisoient  de  la  jouissance  d'une  partie  de  leur  domaine. 
C'est,  dit  Mably  dans  ses  considérations  sur  l'histoire 
de  France  ,  livre  premier ,  chapitre  III  5  ce  que  nos 
anciens  monumens  appellent  indifféremment  bénéfice 
ou  fisc  5  et  que  quelques  écrivains  modernes  ont  eu 

(1)  Rapport  de  1792,  page  i3. 

(2)  La  Bretagne  formoit  un  ëtat  séparé  de  la  France ,  et  ce  ne  fut 
qu'en  i  532  qu  elle  y  fut  définitivement  réunie. 

(3)  Principes  du  droit  irarçais  suivant  les  maximes  de  Bxetagne, 
tonie  si  ,  page  74. 
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tort  dè  confondre  avec  les  possessions  qu'on  a  appe- 
lées depuis  des  fiefs. 

Le  fief  5  dit- il  ailleurs  ^  dans  ses  remarques  sur  le 
même  chapitre  ,  a  toujours  été  défini ,  quod  pro  be- 
nificio  dominas  dateà  lege  ut  qui  accipû^militiœ  manuSy 
aliadve  servitium^  exhibeat. 

Mably  en  conclut  qu'il  y  a  une  entière  différence 
entre  les  fiefs  et  les  bénéfices  des  rois  de  la  première 
race  5  qui  n'étoient  encoç^  une  fois,  de  leur  part, 
que  de  purs  dons.  Montesquieu  lui-même  n'a  pu  se 
dispenser  de  reconnoître  qu'il  falloit  bien  distinguer  ces 
anciens  bénéfices  de  ceux  que  fonda  ensuite  Charles 
Martel  ^et^qui  furent  en  effet  Porigine  des  fiefs  ,  puisqu'à 
la  différence  des  premiers,  ils  ne  furent  donnés  qu'à 
la  charge  de  rendre  au  bienfaiteur  des  services  mili- 
taires et  domestiques.  Mais  ce  ne  fut  encore  que  pos- 
térieurement, et  vers  le  milieu  du  neuvième  siècle  , 
que  Charles  le  Chauve  rendit  ces  bénéfices  hérédi- 
taires, et  que  la  féodalité  ^  que  le  gouvernement  féodal 
prirent  naissance  (i). 

Troisièmement  Ton  a  peine  à  concevoir ,  d'après  cela, 
comment  on  a  pu  vouloir  faire  eifvisager  comme  Fé- 


(i)  Je  ne  puis  m'empêclier  de  joindre  ici  aux  auroricés  que  j'ai  citées 
dans  mon  opinion  ,  Tauronté  également  respectable  du  président  Hé- 
nault,  auteur  d'un  abrégé  justement  célèbre  de  i  Histoire  de  France^ 
Voici  ce  c]u*on  lit  dans  ses  remarques  sur  la  seconde  race  :  «  On  peut 
»  distinguer  les  terres  possédées  par  les  Francs  ,  depuis  leur  entrée  dans 
»  les  Gaules  ,  en  terres  saliques  et  en  bénéfices  militaires. 

»  Les  terres  saiiques  étoient  celles  qui  leur  échurent  par  la  conquête  , 
M  et  elles  étoient  héréditaires.  Les  bénéfices  militaires  ,  institués  par  les 
»  Romains  avant  la  conquête  des  Francs,  étoient  un  don  du  prince,  et 
M  ce  don  n'étoit  qu'à  vie  :  il  a  donné  son  nom  aux  bén«éfices  pos- 
as sédés  par  les  ecclésiasriques. 

»  Vers  la  fin  de  la  seconde  race ,  un  nouveau  genre  de  possession 
»  s'établit  sous  le  nom  de  fief.  Les  ducs  ou  gouverneurs  des  provinces, 
»  les  comtes  ou  gouverneurs  des  villes,  les  officiers  d'un  ordre  inférieur, 

profitant  de  raffoibliiftmcnt  de  l'autorité  royale,  rendirent  héiédi- 
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pô^uë ,  sinon  de  là  destruction  ,  du  moins  de  la  dé- 
générescence des  fiefs,  ce  qui  n'étoit  au  contraire 
que  celle  de  leur  créatio?-  ;  à  savv^ir  Fépcque  où  ils 
devinrent  héréditaires  et  i  c^mo/i îles.  Q  i  ne  s^ir  eu 
effet  qiie  ce  qui  con  Utiio't  Tesrence  de  la  féodalité, 
étoit  rinvestiture  du  lo  ;ds  conccJc  à  titie  prétendu 
gratuit ,  niais  perpétu  i ,  et  a  !a  charge  de  la  soumis- 
sion ,  de  robéissance  la  p^r^onnt ,  et  des  corvées 
el  services  corporels  aux  jueis  le  vassal  étoit  engagé 
I)ar  ce  qu'on  appcloit  le  lien  de  foi?  Mais  on  vouioit, 
àn  prix  même  des  erreur:  les  plus  monstrueuses /par- 
venir à  cette  conséquei  qui  est  ie  comble  de  l'ab- 
s^irdité ,  savoir  que  le  droit  de  congément  est  un  droit 
e^sentiellenient  féodal  5  lorsqu'au  contraire  on  en  trouve 
si  naturellement  la  cause  et  Tongine  dans  le  contrat 
de  location  oue  contient  le  bail  à  domaine  congéablè. 

Et  remarquez  ici  ,  citoyens  représentans  ,  où  Ton 
prétendoit  nous  conduire.  Si  le  droit  de  congément 
étoit  essentie^^nient  féodal ,  s'il  formoit  un  caractère 
distinctif,  constitutif  de  la  féodalité,  ce  ne  seroit  plus 
seuîem.ent  le  bail  à  domaine  congéablè  qu'on  devroit 
considérer  commue  un  lîef  ;  la  simple  ferme  auroit  aussi , 
comme  lui,  ce  caractère;  que  dis-jef  elle  Tauroit  plus 
que  lui  ;  elle  seroit  le  fief  par  excellence,  et  devroit, 
à  plus  forte  raison ,  tomber  dans  la  proscription.  En 
effet  la  faculté  de  congédier  le  fermier  au  terme  sti- 
pulé pour  sa  jouissance  ,  n'est  pas  gênée  dans  la  simple 
ferme  comme  elle  Test  dans  le  domaine  congéablè  par 


>i  'câires  dans  leur  maison  des  titres  que  jusque  là  iU  n'avoient  posséde's 
>^''qu*à  vie,  et  ayant  usurpé  également  et  les  terres  et  la  justice,  s'éri- 

gèrent  eux-mêmes  en  seigtieurs  propriétaires  des  lieux  dont  ils  n'é- 
99  toient  que  les  magistrats,  soit  militaires,  soit  civils,  soit  tous  les 

deux  ensemble.  Par  ià  fut  introduit  un  nouveau^enrc  d*aurdrité. 
t»'dàn^  l'Etat,  auquel  on  donna  le  nom  de  suzeraineté  ;  mot,  dit 
;i-Loyseau,  qui  esc  aussi  étrange  que  cette  espèce  de  seigneurie  est 

abfurde.  » 
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Pobligatîon  d'opérer  préalablement  un  remboursement 
considérable  pour  la  valeur  des  édifices  et  superfices; 
obligation  qui  garantit  souvent  au  coion  soit  une  nou-^ 
velle  baillée  ,  soit  une  prolongation  de  jouissance  par 
une  sorte  de  tacite  reconduction. 

Ainsi  y  ce  n'est  pas  seulement  le  domaine  congéable 
qpi  est  ici  frappé  ,  ce  sont  toutes  les  concessions  à  titre 
précaire  5  ce  sont  sur-tout  les  simples  fermes  q^e  ron 
attaque  :  et  il  en  est  de  même  des  autres  moyens  qu^on 
emploie  contre  le  domaine  congéabîe  ;  tous  se  rétor-^ 
quent,  et  souvent  avec  plus  de  force  ,  contre  les  fermes 
ordinaires  ;^  ce  qui  est  une  suite  de  l'affinité  qui  existe 
entre  ces  deux  môyens  d'exploitation,  qui  ne  sont,  ert 
effet  5  que  des  modifications  du  même  contrat,  dti 
contrat  de  location.  L^on  a  dit,  par  exemple  ,  dans  le 
rapport  de  1792.  (page  ii)  ^  qu'il  ny  avoit  pas  de 
tenue  qui  n'eût  été  payée  assez  cher  pour  en  reven* 
diquer  à  bien  juste  titre  tout  le  domaine  utile  ,  et  cela 
par  raccumuîadon  des  redevances  annuelles  et  des  nou- 
veautés ou ,  commissions  qui  se  payoient  ordinairemient 
de  neuf  ans  en  neuf  ans,  c^est-à-dire^  à  chaque  renou-^^ 
vellement  de  baillée.  Mais  n'en  seroit-il  pas  de  même 
des  simples  fermes  si  l'on  vouloit  accumuler  tous  les 
fermages  qui  ont  été  payés  depuis  qu'elles  existent,  sans 
considérer  que  ces  prestations  ne  peuvent  jamais  repré^ 
senter  des  capitaux  ,  puisqu'elles  ne  proviennent  que' 
des  fruits  qui  se  renouvellent  perpétuellement  comme* 
elles ,  puisqu'elles  ne  sont  que  la  portion  du  propriétaire^ 
dans  le  partage  des  revenus  annuels  qui  profitent^  comme' 
à  lui ,  et  communément  dans  une  proportion  plus  forte  , 
au  colon  ou  au  fermier  ? 

Concluons  ici,  citoyens  représentans, que  ee  seroit 
bien  à  tort  qu'on  regarderoît  la  discussion  qui  nous 
occupe  ,  comme  une  affale  particulière  ^  sous  prétexte 
que  le  domaine  congéable  n'est  connu  que  dans  trois 
^épartemeas  de  la  République.  Toutes  ies  propriétés 


3:i 

se  tiennent  et  reposent  sur  la  même  base  ,  quelles  que 
soient  ensuite  les  modifications  que  les  conventions  par- 
ticulières leur  impriment:  c'est  donc  de  la  propriété  en 
général  qu'il  s'agit ,  toutes  les  fois  qu'un  genre  de 
propriété  quelconque  est  aitaqué.  Laissez  en  conscmm.er 
la  proscription,  et  vous  n'aurez  bientôt  plus  pour  les 
autres  aucune  garantie  contre  de  semJjlabies  atteintes. 

Nous  sommes  îoin  de  vouloir  accuser  les  intentions 
de  celui  de  nos  collègues  qui  provoqua  le  décret  du 
:27  août  1792  ;  mais  qu'il  voie  maintenant  fui  -  même 
quelles  conséquences  désastreuses  résultoient  de  son 
rapport-  C'est  ainsi  que  bientôt  a  près ,  au  m.iiieu  de  tous 
les  maux  dont  la  France  fut  inondée  ,  les  tyrans  qui 
Topprimoient  soulevèrent,  contre  ceux  qui  possédoient 
quelque  chose  ,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  inepte^  de 
plus  paresseux^  de  plus  imm.oral  :  Ils  ont  assez  joui  y 
s'écrioient-ils  ;  ils  sont  assez  payés  des  travaux  qui  les 
rendirent  propriétaires  ;  il  est  temps  qu  ils  transmettent 
à  d'autres  Leurs  richesses^  et  que  le^  sans  -  culoîtisrne 
ait  son  tour.  Qu'il  voie  s'il  ne  prépaioit  pas  les  voies 
à  tous  ces  affreux^  désordres  ;  s'il  ne  nous  ^enoit  pas 
au  renversement  de  toute^  les  propriétés  ,  c'est-à-dire , 
à  la^  subversion  de  tout  l'ordre  social,  par  ce  funeste 
système  qu'il  ne  pouvoit  établir  qu'en  foulant  aux  pieds 
tous  les  titres,  tous  les  droits  de  la  plus  longue  possession  ; 
qu'en  méconnoissant  toutes  les  vérités  historiques  ;  qu'en 
altérant ,  en  tronquant  les  autorités  les  plus  respecta- 
bles. Il  a  comparé  les  domaines  congéabîes  aux  anciens 
dons  désignés  sous  le  nom  de  bénéfices,  et  il  eu  prouvé 
que  ces  bénéfices  ne  furent  jam.ais  connus  en  Bretagne. 
Il  a  prétendu  trouver  dans  la  féodalité  l'origine  du 
domaine  congéable  ,  et  il  est  prouvé ,  par  le  témoignage 
de  tous  les  auteurs ,  que  la  féodalité  ne  prit  naissance , 
soit  en  France  ,  soit  en  Bretagne ,  que  dans  le  dixièm.e 
ou  le  neuvième  siècle,  c'est-à-dire  ,  ^plusieurs  siècles 
après  que  le  contrat  à  domaine  congéable  se  fut  établi. 


%  a  îmaglné  ,  pour  contrarier  cette  vérité  et  reiîiarrtef 
à  d'aiUies  temps  rorigine  des  fiefe  ,  je  ne  sais  .<ji!ellç 
progression  suivant  laqueJb  la  si  :  p  e  conces' ien  d  une  . 
puissance  aqnueile  auroit  été  le  preuiicr  deg  é  de  1^ 
féodalité  ,  la  féodalité  par  e^icellence  :  i/inarno  'ibilité  ^ 
qu'on  avoit  toujours  crii  jusqu'à  présept  de  i'csseiice  du 
fief,  qui  n'étoit  auîre  chose  qu'une  coijcession  d'un  fo  d^ 
àtitrepierpéiuel^à  la  charge  de  rpbéissance  et  de  quelque^ 
^^erviçespersonnelsç  n'ayant  été  ,  suivant  îui,  qu'une  dégé? 
Dérescence  ,  qu'une  soiXe  de  destruction  aiême  de  ia  fco? 
dalité.  Mais  le  domaine  congéabie  a-t-il  jamais  suivi  cette 
progression  ?  rauteur  du  rappor  t  n'a  pas  Qsé  Tafïijmer  ;  i| 
s'est  conienté  de  rij:)siuuer.  Qu'oa  r^ous  montre  donc  ua 
seul  texte,  un  seul  acte.^par[equ.el,àqueiq,ue  époque  que 
ce  soit,  on  ait  reconnu  que  le  colon  avoit  la  propriété 
du  fonds  :  mais  alors  ce  n'eût  plus  été  le  même'  cout 
trat  ;  le  titre  seul  de  domaine  congéabie  réc^an\e  pont^rç 
cette  supposition»  Pour  nous,  cesoiit  des  preuves  ^er^ 
tàines  ,  ce  soat  des  titres  aou  équivoques  que  i^ous 
opposerons  à  tant  d'erreurs  et  de  fictions.  Tous  les 
actes ,  et  il  eti  existe  autant  qu'il  y  a  de  tenues,  soit 
CjXi'ils  a[ient  pour  objet  d^  pVenûère^  cgnoc'^s'^ons  ou  des 
r-i^ouvçîlemei^s  d^  baux,  soit  qy'ils  ue  spient  que  de 
-simples  déclarations  et  reconnoissances  d es  c oi o ns  q u i 
coiuinuoient  de  jouir  eii  venu  et  suivant ^les  conditions 
d'un  ancien  bail  •  tous  les  actes  particuliers  ^  a{quelquq| 
époque  .qu'oa  les  prenne  et  le  texte  des  usemens  eux- 
ipêii-es^  rés.erye,nt  expressément  1^  propriété  du  fonds 
,aux  bailleurs,  et  n'eiî  transpoiterxt  aux  col^ )ns,  outre 
k-s  édifices  et  superfices,  que  la  simple  'jouissance  ga- 
rantie pour  ,un  espace  de  temps  qui  n'excédqit  iamais^ 
neuf  années.  Voilà  ce  qui  di^sipç  |on.te  iî^Qej'iitiidp  et 
ce  qui  doit  être  >  à  pe  tît.re;^  la  base  de  votre  déois:or., 
;Gardons-nous  de  faire  déQer.dre  la  propriété  jd.e  quel- 
^gues  recherches  incertaines  5  dp  rabaaiomier  i.  -ne  yAi}.^ 
Pfjir4Qa  de  §oulié^  Q 
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systèmes  et  aux  écarts  de  rimagination  (  i  )  ;  c'est  dans 
son  état  aciuei,  c'est  par  la  possession,  c'est  par  ies 
titres  qui  la  corifirment,,  qu'il  faut  la  juger.  Eh  !  qu'im- 


(i)  Montesqineu  travailloic  pour  la  pnilcsophie  et  Tliistoire  ;  il 
recherchoic  dans  la  nmc  des  tercps  l'origine  et  Tespiit  des  gouverne- 
mens,  cîes  institutions  politiques^  ou  même  de  la  législ-:tion  civile,  ir.ais 
considt^ic'e  d'une  manière  abstraite  et  générale  :  j  ^mais  il  n'eut  en  vue 
de  discuter  des  questions  de  droit  Et  qu'iiuroit  il  dit  s*il  avoit  pu 
penser  qu'on  eijt  voulu  ,  dans  la  suite ,  se  servir  de  ses  systèmes  pout 
décider  des  questions  particulières  de  propriété?  Eh  quoil  vous  avez  dans 
vos  mains  rout  ce  qui  peut  servir  à  établir,  à  fixer  vos  droits  respectifs, 
et  vous  allez  volontairement  vcus  perdre  dans  les  ténèbres  de  la 
moyenne  antiquité  ,  dont  les  usages  et  les  m.ceurs  ne  nous  sont  connis 
<}ue  d'une  manière  si  imparfaite  !  Où  sera  donc  la  garantie  de  toutes  vos 
conjectures,  de  vos  prétendues  analoi^ies  :  e:  comment  prércndriez-vous 
nous  faire  juger  par  elles  î^eules  de  ce  qui  existe  ,  de  ce  qui  s'est  f  ratiqué 
au  milieu  de  nous }  Trans-^  oita-  dans  des  siècles  reculés  ,  dit  Montes- 
»  quieu  (^)  ,  toutes  les  idées  du  siècle  cii  l'on  vit  y  c'est  des  sources  de 
»  l'erreur  celle  qui  est  hi  plus  féconde.  A  ces  gens  qui  veulent  rendre 
M  modernes  tous  les  siècles  anciens,  je  dirai  ce  que  les  prêtres  d'E- 
»  gypte  dirent  à  Solon:  ô  Athéniens,  vous  n*êtes  que  des  enfansl  >• 

Cependant  Montesquieu  lui-même  s  est-il  toujours  gardé  de  cet  abusî 
Ecoutons  iMably. 

«  Les  França  s  ,  dit-il  dans  ses  observations  sur  l'histoire  de  France, 
»  livre  2  ,  chapitre  5  5  les  Français  ^  toujours  inconsidérés  ,  inconstans 
»  et  peu  attachés  à  leurs  principes,  se  sont  vus  dans  des  circonstances 
»  trop  différentes  sous  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  race^ 
»  et  ils  ont  obéi  trop  servilement  à  la  bizarrerie  de  la  fortune  et  des  évé- 
»3  nemens ,  pour  qu'on  puis-^e  expliquer  avec  quelque  sûreté  les  usages 
93  d'un  siècle  pat  les  lois  et  les  coutumes  du  temps  postérieur.  Faute 
•  de  cette  règle  de  critique  ,  sans  laquelle  on  s'égarera  toujours  en 
»  écrivant  sur  l'histoire  de  France ,  iN^îontesquieu  a  confondu  les  seigneu- 
5)  ries ,  les  bénéfices  et  les  fefs ,  ou  a  séparé  des  choses  qui  étoient 
«  unies.  53 

Et  c'est  pour  de  telles  obscurités  qu'on  voudroit  nous  faire  abandonner 
le  texte  univoque  et  formel  de  tous  les  usemens,  les  dispositions  claires 
«t  précises  de  tous  les  contrats,  de  tous  les  actes  qui  sont  dans  nos  mains l 
Non,  ce  n'est  pas  cùnsi  que  se  traitent  des  questions  de  propriété. 


C^)  Esprit  des  Lois ,  livrs  3^  ,  chapitre  14. 


jpôrtê  âpfès  tôtlt  quelle  ait  été  l'époque  où  le  conttat 
à  domaine  congéabîe  a  commencé  cf  être  en  usage  ? 
H  peut  être  curieux  pour  rhistoire  ^  il  est  inutile  pow 
nous  de  la  rechercher  péniblement  à  travers  Tobscurit^ 
des  temps.  îl  doit  nous  suffire  que  la  nature  de  cé 
contrat  nous  soit  bien  connue  ^  et  c^u'il  résulta  évidem- 
ment de  la  convention  ,  qui  le  constitue  ,  que  jamais  le 
colon  n'a  eu  aucun  droit  de  propriété  stir  le  fonds  de 
la  tenue  :  or  ^  l'on  a  même  été  si  attentif  à  en  écarter 
toute  idée  ^  que  les  édifices  et  supeffices  dont  il  est 
propriétaire,  ont  toujours  été  considérés  comme  sim- 
ples meuj3le5  entre  lui  et  lé  propriétaire  foncier;  qu'ils 
pouVoient  être  en  conséquence  vendus  sur  sirïipleà 
bannies  ,  en  cas  de  non-paiement  des  redevances  con-^ 
Venancières ,  et  que  s^il  les  vendoit  lui*mêrne  comme  il 
en  avoit  la  faculté  ^  cette  vente  ne  donnoit  ouverture 
à  aucun  droit  de  mutation  ^  si  ce  n'est  dans  Tusemetit 
de  Rohan,,  contraire  ûn  cela  ^  comme  sut  plusieurs 
autres  choses^  au  droit  commun* 

Il  est  donc  impossible,  écrivoiî-On  dès  1789^  lorsque 
cette  affaire  commença  d'occuper  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  est  impossible  que  le  colon  congéablé  puisse  être 
admis  simplement  à  Paffranchissement  de  sa  redevance.  Il 
ne  doit  point  une  rente  féodale,  il  ne  doit  pas  même  une 
simple  rente  foncière  ,  puisque  le  fonds  ne  iui  appartient 
pas  ;  il  ne  doit  pas  une  rente  perpétuelle  ^  puisque  sâ  ferme 
est  muable,  puisque  Sa  jouissance  est  amovible ,  après  lé 
terme  convenu  ^  et  par  conséquent  la  redevance  caduque 
à  lâ  volonté  du  propriétaire  du  fonds ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  toute  autre  convention  à  loyer  à  terme- 

Il  est  donc  impossibk  d'imaginer  que  les  rentes  cdnve^ 
nancîères,  si  Ton  peut  appeler  rentes  des  redevances  de 
ce  genre,  puissent  être  affranchies  par  le  colon,  parcâ^ 
que  cette  faculté  ,  si  elle  lui  étoit  accordée  ,  dépouilleroif 
à  son  profit  ^  mais  ttès-injustement ,  le  propriétaire  fon^ 
cier^  parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre  eu^  aucune  trans- 
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mission  de  !a  propriété  du  fonds,  parce  que  ce  seroît 

mépriser  ce  seroit  violer  la  convention  ^  qui  réserve 
expressément  la  propriété  du  bailleur. 

Toutes  ces  raisons,  qui  s'élèvent  contre  le  décret  du 
:>7  août  i'^9'2,  qui  dépouiiioit  les  propriétaires  fonciers 
du  f  nds  des  tenues^  militent  avec  plus  de  force  encore 
contre  ceiui  du  29  floréal  an  2,  qui  acheva  de  disperser 
leurs  maiheuieux  débris;  qui,  s'il  ne  supprirr^a  pas  for- 
mellemenr^pour  eux  tous,!es  réserves  qui  leuravoient  été 
faites  par  le  premier  de  ces  décrets,  répandit,  du  moins 
pour  l'avenir,  une  telle  incertiiude  sur  leur  existence ,  que 
leur  prestation  ne  dépendit  p!us,  à  bien  dire  ,  que  de  la 
volonté  et  de  la  bonne  foi  des  colons,  et  que  la  régie  du 
domaine,  qui  paitageoit  néanmoins  et  manifesloit  dès- 
lors  ,  sur  le  domaine  congéable,  Topirion  de  tous  ceux 
qui  en  auront  examiné  avec  quelque  soin  et  quelque  im- 
pariialîté  la  nature  ^  ne  s^en  crut  pas  plus  autorisée',  je  ne 
dis  pas  a  faire  poursuivre  les  redevables  en  retard  ,  m.als 
même  à  recevoir  les  redevances  qui  lui  étoient  volon- 
tairement offertes. 

V^oudroît-on  abandonner  aujourd'hui  ce  derr.ier  dé- 
cret ,  mod' fier  même  ce-ui  du  27  août  1792?  Mais  quelque 
nouveciu  mode  de  remboursement  qu'on  pût  adopter,  si 
l'on  pefsisioit  à  vouloir  consolider  entre  ks  mains  du 
colon  la  totalité  de  la  tenue  ,  ce  seroit  encore  porter 
la  plus  cruelle  atteinte  à  la  propriété;  ce  seroit  en  com- 
mettre La  violation  la  p!i  s  mianifesie;  ce  seroit  dépouiller 
k  proprieta  re  pour  investir  de  la  propriété  le  détenteur 
précaire  ;  ce  seroit  fa're  céder  le  principal  à  l'accessoire  ; 
ce  seroit  consommer  la  pius  violente  in;u5tice.  Ces  cou- 
seGuences,  cito\ens  leprésenîans .  sont  d:rectem.ent  dé- 
duites de  Tes^ence  du  contrat  à  domaine  congéable,  des 
termes  mêmes  de  la  convention  qui  le  constitue  j  et  si  Toa 
2  pu  les  dissiiTiUler  à  vos  prédécesseurs ,  en  leur  surpre- 
nant le^  décrets  contre  lesquelsnous  réclamions,  je  ne  saii 
ÇQ minent  on  poiinoit^e  Eaiter  d'j  échapper  aujourd'hui, 


dans  Cette  discussion  5oîemnelle  où  vôtre  justice  nôtîS 
permet  enfin  de  les  développer. 

Je  ne  prétends  cependant  point  dissimuler  ici  qu'avant 
le  décret  de  FAssemblée  constituante  qui  ramena  le  do- 
inaine  congéable  à  sa  pureté  ptimitive.  Ton  pouvoit  im- 
puter avec  justice ,  soit  à  ce  régime  en  général ,  soit  sur-» 
tout  à  quelques  usemens  particuliers,  quelques  vices  qui 
dérivoient  soit  de  la  convention  même,  en  ce  qu'elle 
établissoit  une  inégalité  de  droits  et  de  conditiori  entre  les 
contractans^  soit  des  dispositions  accessoires  que  la  puis- 
sance des  seigneurs  de  fief  a  voit  ajoutées  à  la  convention 
primitive,  et  dont  ils  avoient  fait  respectivement,  dans 
leurs  différentes  seigneuries ,  une  sorte  de  législation.  Ces 
vices  pouvoient  donner  lieu  à  des  réclamations  légitimes 
de  la  part  des  cultivateurs  ;  j'en  ai  été  l\m  des  rédacteurs 
€t  des  organes,  tant  qu'elles  n'ont  eu  que  cet  objet;  ie 
n'ai  cessé  de  les  combattre  depuis  qu'on  a  voulu  sa 
faire  de  ces  vices  accidentels  un  prétexte  de  spoliation* 
Quoique  ^  comme  je  viens  de  le  dire,  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante  les  eût  tous  fait  disparoître^  je  crois 
nécessaire  de  les  rappeler  ici  en  peu  de  mots,  et  de  vous 
mettre  en  état  de  les  apprécier ,  puisqu'on  affecta  de  les 
faire  revivre  pour  surprendre  le  décret  du  2.7  août  1792  ^ 
€t  que  c'est  sar  eux  qu'on  a  constamment  établi  les  prin- 
cipaux mioyens  d'après  lesquels  on  a  provoqué,  non  pas^ 
cornme  on  en  avoit  le  droite  une  simple  réformation  de  la 
législation  et  des  usages  relatifs  au  domaine  congéable^^ 
mais  une  violaiion  des  clauses  les  plus  essentielles  du 
contrat  même  qui  Favoit  constitué. 

Et  d'abord  ,  à  l'égard  de  la  convention,  îe  domaine 
congéable  tient  beaucoup  de  la  s'mpie  ferme,  et  sous 
la  plupart  des  usemem  on  dannoit  en  efîet  ^  dans  Tu- 
sage  ordîna-re,  le  nom  de  ferme  bux  ades  par  lesquels 
ce  bail  étoit  renouvelé.  Mais  il  dîfîerok  cependant  des 
fermes  ordinaires^  en  ce  que  le  sort  et  les  engagemcns 
des  deux  parties  n'avoieni  pas  la  même  similitude  ^  h 
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irêrre  réciprocité  que  dans  ceîïe.Ç'C!.  Temporsires  et 
limités  à  Tégard  du  propriétaire  du  fonds  ^  ces  enga- 
gemens  étoient ,  en  quelque  sorte  ,  peur  le  colon  indé- 
finis et  sans  terme. 

Les  baillées  à  domaine  congéable  étoient  ordinaire- 
ment  de  neuf  ans  :  ce  term.e  expiroit.  et  dès  lors  le  pro- 
priétaire du  fonds  pouvoît  congédier  le  colon  ,  en  lui 
reirboursunt  la  valeur  de  ses  édifices  à  dire  d'experis  et 
d'après  un  prisage  contradictoire.  Le  colon ,  au  contraire^ 
ne  pouvoît  obliger  le  propriétaire  du  fonds  à  ce  reni- 
boursement  ;  il  ne  pouvoît  même  le  contraindre  de 
renouveler  sa  baillée.  Dès  lors  sa  propriété  devenoit 
inccriaine  ;  sa  jouissance  ,  qui  n'étoit  plus  qu'une  tacite 
çeccnduction  de  Pancienne  baillée  expirée  ^  étoit  livrée 
à  Pétat  le  plus  précaire  ;  d'un  moment  à  l'autre  il  pou- 
voît çraindie  d'être  expulsé  de  la  tenue.  Il  ne  pouvait 
Fetre  à  la  vérité  qu'en  recevant  le  remboursement  de 
toutes  ses  avances  ;  mais  il  pouvoît  arriver  que  ^  malgré 
tous  les  délais  qu'entraînoient  les  suites  du  congément  et 
le  prisage  qui  devoit  le  précéder  5  le  colon  n'eût  pas 
m.ême  eu  le  temps  de  se  procurer  un  autre  asyle  et  de 
pîcicer  ailleurs  ses  fonds. 

On  pouvoît  croire  que  ce  remboursement  qui  lui 
éloit  dû,  tant  des  édifices  et  superfices  que  des  avances 
q\vu  avoii  faites  pour  la  culture  ^  seroit  communément 
pour  lui  une  garantie  suffisante:  mais  !ê  droit  de  congé- 
nient  n'étoit  pa^  te  iem.ent  personnel  que  le  propriétaire 
du  fonds  ne  pût  i'e>:ercer  que  pour  !ui  seul.  Il  pouvoît 
!e  céder  à  oui  il  iui  piaisoit ,  eK  en  consentant  à  un  autre 
le  bail  de  la  tenue  .  Fautoriser  à  en  expulser  ^  en  son 
nom  3  raiicien  détenteur.  Et  telle  est,  citoyens  repré- 
^eiUanSj  la  bÎEarrerie  ,  eu  égard  aux  réclamations  form.ées 
contre  l'essence  même  du  domaine  congeabîe;  telle 
e>t  Sa  contradiction  entre  l'expérience  ,  constamment 
pralongée  jusqu'à  ces  derniers  temps  «  et  les  systèmes 
qu'ils  ont  fait  naiire  ^  que  ççtte  espççe  dç  biens  a  xow- 
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jours  été  préférée  ,  de  la  part  des  cultivateurs  ,  auJC 

simpies  fermes;  qu'elle  étoit  par  eux  tellement  recher- 
chée, que  le  propriétaire  du  fonds  ne  pouvoit  guères 
manquer  de  trouver  de  nouveaux  colons  qui  ne  deman- 
doient  pas  mieux  que  d'exercer  ses  droits  contre  l'ancien 
détenteur. 

ÏI  en  résultoit  pour  celui  ci  que  le  désir  de  faire 
cesser  l'état  inquiétant  dans  lequel  le  pîaçoit  l'expira- 
tion de  sa  baillée  ,  et  de  se  maintenir  dans  une  tenue 
qu'il  afîectionnoit  ,  le  livroit  un  peu  trop  à  la  merci 
du  propriétaire  du  fonds  et  pouvoit  quelquefois  rexposer 
à  subir  des  conditions  trop  onéreuses*  Il  ne  faut  cepen'* 
dant  pas  exagérer^  conime  on  l'a  fait,  cet  inconvénient , 
puisque  ces  conditions  ne  pouvoient  se  régler  que  par  la 
concurrence  ,  et  que  s'il  ne  se  présentoit  personne  pour 
sur-enchérir  le  colon  ,  celui-ci  c^niinuoit  sa  jouissance 
conformément  à  l'ancienne  baillée,  soit  qu'elle  fut  ou 
non  renouvelée  ,  parce  que  le  propriétaire  du  fonds 
ne  pouvoit  avoir  ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  aucun  intérêt 
à  îe  congédier,  et  se  fiit  même  nui  en  le  congédiant. 

A  celte  première  objection  capitale  s'en  joi/^nent 
quelques  autres  qui  tiennent  encore  à  la  nature  m.ême 
du  contrat.  Le  colon  étoit,  disoit-on,  propriétaire  des 
édifices  et  superfîces  ;  pourquoi  donc  n'avoit-il  pas  le 
droit  de  les  augmenter  à  son  gré  ,  d'en  changer  la  dis- 
position et  la  forme  ? 

j'expliquerai  en  deux  mots  cette  obîeclion.  Le  bniTeur^ 
en  transpoitant  au  colon  la  jouissance  de  son  fonds-, 
s'éioit  réservé  le  droit  d'y  rentrer^  après  !e  tern-ie  con- 
venu 5  en  rerr'iboursant  la  valeur  des  édifices  qu'il  avoit 
aliénés.  Il  est  clair  que  ce  droit  de  reprise  ou  congément 
auroit  été  grevé  si  le  colon  avoit  pu  augmenter  arbî- 
îrairement  les  édifices  de  ta  tenue,  et  surcharger  le  fonds 
de  bâtimens  inutiles.  De  là  la  règle  que  le  colon  ne 
pouvoit ,  sans  la  permission  du  propriétaire  ,  augmenter 
les  édifices  dont  il  étoit  tenu  de  donner  la  description 
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pif  îes  déclarations .  auxquelles  îl  étoît  a'^sujetti  ,  é( 
qné,  s'il  îes  augmenton.  s'il  en  con.^truisoit  cle  nouveaux 
Sans  Paveif  diî  piopriétarre  3  U  caiiroit  risque  d'en  perdré 
la  valeur,  le  propriétaire  pouvant  empêcher  qu'ils  né 
fussent  rampris  dans  le  prisagé  qui  de  volt  précéder  lê 
ttongémenf. 

Cette  règle  ne  vous  p^foîtra  pns  sans  duute  injuste  , 
sî  on  rie  rappliqué  qu  à  dés  augméniatidns  superflues 
ùu  de  simple  volupté.  Vous  sentirez  qu'un  colon  auroit 
pu  abuser,  à  cet  égard,  rPune  faciilté  trop  indéfinie; 
que  fil  avdit  eu  lieu  de  craindre  le  congément  ^  il  eût  pii 
errpioyer  ,  pendant  les  derniers  teirips  de  sâ  jouissance^ 
tous  ses  fondé,  fotis  ses  travaux  et  ses  soins  à  le  rendre 
plus  onéreux.  Ce  n'est  où'en  rétendant  au-deîà  de  la 
vérité,  qu'on  a  pu  la  fa^re  considérer  Comme  très-duré 
et  comme  tyranniqùe.  Rappèîo  s  -  noiis  la  nature  du 
domaine  cohg^éab  e;  rafnenons  Ce  contrat  h  sa  pfemièré 
origine.  Lorsqu'un  t^^rrein  inculte  étoit  donné  à  ce  titre ^ 
Je. colon  av-^it ,  comme  je  Fai  dit,  la  faculté  dé  cons^ 
fruire  les  édifice^  nécessaires  pour  son  logement ,  pouf 
î'explôitatiôn  de  la  terre  ,  pour  îa  cueillette  des  fruits  e£ 
là  conserv'n'*ôri  de  ses  ré  coltes.  Jamais  on  n'a  dû  avoir 
èn  vue  que  '*e  prévenir  l'abus  de  cette  fàcuUé  ,  et  non 
d'en  restreindre  Fusare  légitime.  En  se  gardant  également 
des  déux  excès,  en  se  conformant  à  l'esprit  de  !a  pre- 
mière institutian  du  dr^m'ijne  congéabie  ,  l'd'n  devoit 
prendre  la  niV-'ssité  ^  funlité  du  moins  pour  règle  de  c6 
qui  devoit  être  empîo^'é  dans  le  prisnge  ,  èt  tomber  en 
rembouffement  :  mais  comme  fintérêt  contradictoire  des 
]:>arties  est  le  m.eilleur  juge  d'une  semblable  utilité^  l'orî 
devoit  comme  le  fit  rAwmblée  constituante,  s'en 
rapporter  à  cet  égard  à  leurs  conventions^  devenues 
désorminis,  sur  îoute  la  marière  des  domaines  congéables, 
èomme  elle'^  Fétoient  onginairement,  la  seule  loi  qu'elles 
âuroient  à  suivre. 

Leeolan^  pours1ai¥oit~on^  îié  patîvoit  di^pasef  dë§ 
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boîs  ;  il  n^avoît  du  moins  que  k  propriété  des  arbres 
fruitiers  ;  tous  les  autres  ne  lui  offroient  qu'une  simple 
jouissance ,  soit  par  la  disposition  du  mort-bois ,  soit 
par  les  émondes  des  bois  émondables.  Il  en  résultoit 
qu'il  négligeoit  un  genre  de  culture  qui  étoit  pour  lui 
sans  objet. 

Je  conviendrai  d'abord  que  la  prohibition  d'émonder 
les  arbres  qui  avoient  acquis  une  certaine  rotondité  , 
pouvoit,  comme  on  Fa  souvent  dit ,  empêcher  le  coîoa 
de  laisser  prendre  aux  jeunes  plans  qui  s'élevoient  le 
long  des  fossés  -,  Paccroissement  dont  ils  aurôient  été 
susceptît)les  ^  et  le  porter  à  prendre  de  bonne  heure  ses 
précautions  pour  qu'ils  ne  fussent  jamais  que  des  souches 
productives  d'émondes  ;  mais  i!  faut  encore  ici  écarter 
toutes  les  exagérations.  Quand  le  colon  auroit  été  dé- 
livré de  cette  entrave;  quand  d'ailleurs  l'intérêt  et  l'appât 
de  la  jouissance  n'auroient  pas  suffi  pour  produire  le 
même  effet  j  quand  il  auroit  eu  enfin  la  propriété  entière 
et  exclusive  de  tous  les  arbres  de  la  tenue  ;  la  Bretagne  ^ 
qui  étoit  une  province  maritime,  n'en  auroit  pas  plus 
fourni  avec  usure ,  comme  on  l'a  supposé  dans  beau- 
coup de  déclamations  ,  des  bois  pour  la  construction 
des  vaisseaux.  La  récolte  des  grains  et  des  autres  fruits 
qui  se  cueillent  annuellement^  sera  toujours  le  principal 
objet  des  travaux  dq  cultivateur  ;  et  croit  -  on  qu'il  iroit 
en  sacrifier  la  culture  à  celle  des  grands  bois,  dont  le 
produit  est  si  éloigné  !  Il  n'appartient  qu'aux  grands 
propriétaires  de  régénérer  les  bois;  ils  peuvent  se  passer 
des  terreins  qu'ils  y  consacrent  :  les  autres  ne  peuvent  y 
être  invités  par  aucun  attrait  ;  ils  ont  besoin  de  recueillir 
annuellement  le  bled  qui  doit  les  nourrir.  C'est  parce 
que  ,  dans  les  domaines  congéables ,  nous  avions  une 
excellente  culture ,  une  culture  bien  supérieure  à  celle 
des  autres  terres,  que  vous  vous  appercevez  de  ia  disette 
des  bois.  Eh  !  qui  oseroit  regretter  le  temps  où  leà 
cantons  de  la  Bretagne  que  le  domaine  congéable  â 
Opinion  de  Boullé.  Q  5 
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fertilisés ,  n'étoient  couverts  que  de  vastes  forêts  ?  Une 
heureuse  industrie  les  a  remplace's  par  des  récoltes 
abondantes;  l'asyle  des  animaux  est  devenu  celui  des 
hommes  ;  et  la  terre,  en  se  couvrant  de  moissons  tou- 
jours renaissantes  ,  s'est  aussi  couverte  d'habstans. 

Dans  la  vérité,  le  colon  avoit  un  très-grand  intérêt  de 
garnir  ses  fossés  d'arbres  éraondables,  puisqu'il  en  avoit 
la  jouissance  ;  de  multiplier  les  fruitiers ,  puisau'il  en 
avoit  la  propriété  ;  il  ne  pouvoit  guère  planier  'en  fu- 
taies ,  parce  que  tÔ'nt  son  terrein  étoit  occupé  par  des 
productions  plus  nécessaires  et  plus  utiles. 

Ramenons  donc  tout  ceci  à  des  idées  plus  exactes  ; 
et  pour  cela  ,  citoyens  représentans ,  c'est  encore  au 
contrat  qu'il  nous  faut  recourir  :  vous  vous  rappelez 
(]u'il  ne  corilient  qu'une  location  très-limitée  du  fonds  ; 
il  est  donc  de  sa  nature  qu'outre  FaHénation  des  édifices , 
<jui  fait  le  caractère  propre  et  distinctif  de  ce  contrat 
il  ne  mette  à  la  disposition  du  colon  que  les  objets  qui 
meuvent  tomber  en  jouissance  pendant  la  durée  de  son 
'jail  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  est  clair  que  les  grands 
3ois  dévoient  être  réservés  au  propriétaire  foncier. 

Depuis  long-temps ,  représentans  du  peuple ,  je  vous 
entretiens  du  domaine  congéable ,  de  cette  convention 
qu'on  fit  proscrire  en  1792  comme  la  féodalité  la 
plus  dure  et  la  plus  barbare  ,  et  vous  cherchez  encore , 
dans  cette  convention ,  les  traces  de  la  féodalité  !  C'est 
qu'elle  est  en  effet  étrangère  à  sa  nature,  et  qu'elle  ne 
se  montre  que  dans  quelques  accessoires  qu'on  pouvoit 
retrancher ,  que  l'Assemblée  constituante  retrancha  ea 
effet,  sans  porter  atteinte  à  son  essence.  Les  colons 
étoient ,  soit  par  les  usemens  ,  soit  par  leurs  titres 
sujets  à  corvées  et  obéissance  ,  suite  de  cour  et  de 
moulin.  Ces  droits  ,  sauf  les  corvées  spécifiques  qui 
avoient  un  caractère  de  réalité  ,  et  qui  feisoient  partie 
des  redevances  annuelles  qui  constituoient  le  prix  de 
la  jouissance  ;  ces  droits ,  dis-je  ,  étoient  illusoires  à 
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régard  des  propriétaires  fonciers  qui  n'ëtoient  pas 
d'ailleurs  seigneurs  de  fief;  ils  furent  supprimés  ,  pout 
eux  tous  ,  par  les  décrets  rendus  sur  la  féodalité  en 
général ,  et  dorit  le  bienfait s^étendoit  aux  colons  comme 
à  tous  les  ci-devant  vassaux  ^  dès  avant  même  que  cette 
suppression  eût  été  répétée  par  le  décret  des  3o  mai 
et  premiers  jours  de  juin  1791  ,  relatif  au  domaine  con- 
géable  en  particulier.  Plus  de  sujétion  aux  corvées 
personnelles  5  puisque  la  féodalité  étoit  détruite  ;  plus 
de  suite  de  cour,  puisqu'il  n'y  avoît  plus  de  juris- 
diction  seigneuriale  ;  plus  de  suite  forcée  de  moulin  , 
puisque  les  bannalités  étoient  anéanties  (1). 

Ainsi  FAssemblée  constituante  avoit  purgé  le  domaine 
congéable  de  tous  les  vices  qui  en  avoient  corrompu 
Futile  institution  ,  en  défendant  d'ailleurs  de  les  faira 

Cl)  Cçîte  observation  générale,  jointe  à  tout  ce  qui  précède,  fait 
suffisamment  connoîcre  les  usemens  de  Brouerec  ,  de  Cornouaiîles , 
Tregiiier  et  de  Goueiio  ,  qui  étoient  à  peu  près  semblables,  et  ne 
difFéroient  que  par  quelques  légers  dérails.  Mais  il  est  peut-être  à  propos 
de  donner  ici  une  idée  succincte  des  singularités  de  Tusement  de  Rohan 
le  moins  étendu ,  mais  en  même  temps  le  plus  bizarre  des  usemens. 

Un  casud  unique  en  France ,  un  droit  de  déshérence  ou  reretsion  de 
la  tenfie,  avec  tous  ses  édifices  et  superfices,  avec  tous  ses  fruits  ,  par  I0 
décès  du  détenteur  ,  sans  héritiers  directs  et  sans  frères  et  sœurs,  mineurg 
et  non  mariés,  fat  soit ,  dans  i'useraent  de  Roban,  la  principale  espé- 
rance du  propriéra-re  foncier.  L'indivisibilité  de  la  tenue  en  avoir  été 
la  suite  ;  il  falloit  au  propriétaire  foncier  une  seule  tcte  sur^  laquelle  pût 
roulfr  toute  la  chance  de  la  réversion.  Cest  sur  ces  deux  points  , 
ç*est  rar  ces  deux  bases  corrélatives  que  porroic  tour  le  système  de 
l'usement.  st  la  considération  de  la  déshérence,  cest  l'indivisibilité 
de  la  tenue  qui  en  nvoient  dicté  presque  toutes  les  disposidors.  C'est  sur- 
tout à  cause  de  la  déshérence,  c  est  parce  que  la  tenue  étoit  indivisible, 
qu'il  fallut  établir  un  ordre  particulier  de  succession;  que  les  tenues  ne 
pouvant  se  partager  ,  chacune  d'elles  n  étoit  jamais  recueillie  que  par  un 
seul  ,  et  que  s'il  riv  en  avoit  qu'une ,  dans  les  successions  des  auteurs 
communs  ,  elle  appartenoit  exclusivement  au  dernier  né  de  leurs  enfans, 
sans  aucun  dédommagement  pour  les  aînés  ,  si  elle  ctoir  patrimoniale  , 
c  est-à-dire  ,  si  elle  n'avoit  point  été  acquise  durant  une  communauté 
coBjugalc  et  it  ses  deniers  :  au(jucl  ca«  îculement,  celui  qui  étoit 
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revivre.  DésîMma's  le^  convertions  seules  dévoient 
régîer  les  droits  respectifs  des  co-associés;  et  si  quelques- 
uns  se  trouToient  lavorisis  par  son  décret  ,  côtoient 
sms  doute  les  colons  .  puisque  ^  dans  le  silence  de  la 
convention  ^  il  leur  attribuoit  ,  comme  fruitiers,  les 
noyers  et  châtaigniers  dont  les  propriétaires  du  fonds 

appelé  a  -a  recaeillir  ^  devo*:  rappcrrer  ,  à  h  rnasse  ce  cette  com- 
miinauré  iissouce  ,  ce  cu'i!  î-i  en  avoir  coùré  pc-ir  cet  acquêt. 

Ce:  cr::r  :-ve::-  de  y2:  —  ^-z7i,  qu'on  poursuivci:  s^raàuelîement 
-•  y       -  F^^-^-curs  j  en  re.-rjon:in:  c'an  erfan:  à  l'aurre , 

e:  ::::  cu:?    a  rr^rererice  aux  maies  ,  e:  le  choix  au  plus 

je-ir.e  .        :. i:e  r:::::rà  -'ins  conte  fz-rz  érranee.  Cependant  il  n'é- 
F-^  ce?::::r        laison.  On  avoir  coc?iiéré  que  les 

pe:;?  e:  -^e:-  ivne..:  p.^s  de  :€mps  pou:  s'occjDer  de  la  doranon  de 
c:  en  iabsan:   'a   :f-ue    au   p/us  ifuce  de  leurs  en- 
î^zs,        i'-  :::  -o-^::  supp.rcr  a'uj  soir.s  eu i  s  n'auroienr  pu  prendre 
s:r.  .  5  :r.tr:.   Mdis  il  n'co  ccoit  pas  -.oins  vrai  que  cet 

UScjr,  e:  :j':<^  oui  Tivoir  prodatr,  ëroient  rrop  opposés 

aux  :  :  e  .    :f  ^    :  ::.  2.  oi:  fait  eclore.  L'Assemblée 

cons:::u-:i  e  $i^_r::  :.i  ;  :e  ^.ci:  :c:ao!e  de  ia  dé^htreace  ,  qui 
"violcic ,  en  eire:  ,  roûief.  les  lois  de  la  nature,  de  règalité  et 
<ie  la  liberté  :  les  lois  de  a  nLvzit  ,  puisque  le  propriétaire  du 
fonds  trou  voit,  dans  le  fr.i  :  e  ::  .rême  d'one  famiUe  dont  le  chef 
inoaroit  sans  cnfaas  ,  un  inoven  ce  la  dépouiller  et  de  s  eari- 
ckir;  puisque  le  frère  même,  s'il  ércit  majeur  oa  marié  avant  la 
majoriré,  ne  saccêdo ir  pl-js  z  fo-  Frère  :  les  lois  de  l'égalité,  puisqae 
pinni  les  ecfans  d'un  même  p^re ,  se  .:  recueiiloit  souvent  toate  sa 
saccessioTî ,  pendant  que  ies  aunes  pcuvc  e  :  e::e  ainsi  exposés  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  misère:  les  lois  de  ia  iirerté  eafin  ,  puisque  le 
colon  aacuei  la  nature  avoir  rercsé  de  ia  posiérité,  on  qui  avoit  loi- 
méme  voionrairenaenr  renoncé  a-x  p!us  douces  bénédicticns  de  la 
jiâture,  é-oir  privé  de  la  faculté  de  disposer  de  son  bien,  et  qoe  le 
malheur  d'èxrë  sans  enfens  étoii:  encore  aggravé  par  la  prohibition  de 
vendre  ses  droits  àins  la  tecuô  ,  ann  de  ne  pas  j&nstrer  l'espoir  de 
la  déshérence  ,  que  cette  circonstance  rendoir  plus  prochain. 

De  h  venoienr  aussi ,  dans  les  aorres  cas  en  la  vente  des  édifices  et 
$i2pcrfice>  étoif  permise,  les  dioits  de  retrait  ou  de  lods  et  ventes,  droits 
également  panicuiers  a  rosemcnt  de  Rohan,  créés,  comme  presque 
t  îULcs  ses  autres  dispositions  ,  en  considération  de  la  d^érence,  et  qui , 
cran:  d'aiikun  opposés  au  droit  commun  ,  puisque  les  édifices  et  snper^ 
Sces  éwieai  toajours  lépucés  meubles  entre  le  propriétaire  foncier  et  !e 
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étoienten  possession  de  disposer  comme  de  bois  fonciers 
et  propres  à  œuvre. 

Ainsi  les  colons  avoient  obtenu  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient  avoir  le  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'eux- 
mêmes  ,  dans  le  principe ,  avoient  cru  pouvoir  légi- 
timement réclamer.  Quel  prétexte  restoit-il  donc  à  de 
nouvelles  réclamations  de  leur  part ,  et  sur-tout  à  la 
spoliation  que  l'on  continuoit  de  méditer  ?  Aucun  sans 
doute  ,  et  on  le  sentit.  L'on  imagina  en  conséquence 
de  faire  revivre  les  abus  que  l'Assemblée  constituante 


colon  furent,  cemtne  fa  dt'sheWe  elk  -  même ,  supprimés ,  sans  in- 
demnité, par  l'Assemblée  constituante. 

Au  surplus,  quant  à  l'essence  du  domaine  congéable,  elle  étoit  rou- 
jaurs  la  même  dans  l'usemenr  de  Rohan  que  dans  tous  les  autres.  Les 
bizarreries  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ne  se  rapcortoient 
qu'aux  eamces  et  superfices ,  seule  propriété  du  colon.  Le  fonds  etoir 
toujours  expressément  réservé  au  bailleur  5  et  quoique  la  perspective  de 
la  déshérence  rendît  communément  les  conç^émens  plus  rares  dans  l'u- 
semefit  de  Rohan  que  dans  les  autres ,  cependant  la  location  y  étoic 
bornée  a  un  terme  plus  court  que  par-tout  ailleurs ,  puisque  les  baillées- 
n  y  etoient  que  de  six  ans. 

Avant  d'abandonner  l'usement  de  Rohan ,  je  ne  puis  m'cmpêcher 
de  rappeler  ici  le  premier  yœu  des  cultivateurs  de  cet  usemeut  par 
rapport  à  l'indivisibilité  des  tenues.  Cette  indivisibilité  a  produit  dans 
leur  territoire,  une  excellente  culture ,  malgré  les  abus  du  récrime  par 
lequd  ils  écoient  gouvérnés.  Ils  craignirent,  si  l'on  morcelol^  les  fe- 
Bues,  qu'on  ne  nuisît  à  cette  culture  ,  en  détruisant  les  motifs  et  lefr 
moyens  qui  encourageoient  les  colons.  Ils  désirèrent  donc  qu'en  sup- 
primant l'ordre  biïarre  de  succession  qui  existoit  entre  eux  pour  les  te- 
nues, chacune  n'eût  cependant  encore  qu'un  seul  détenteur,  au  moyen 
a  une  hcitanon  qui  se  feroit  entre  les  co-héritiers.  Il  n'éroit  nas  possible 
sans  doute  ,  de  faire  une  loi  particulière  ,  ou  plutôt  un  nouvel  u^ement' 
de  la  nécessite  de  cette  liciration.  Mais  la  nature  même  du  domaine 
congeable  fournit  un  moyen  de  l'opérer  ,  lorsque  la  baillée  est  expirée 
par  ta  baillée  nouvelle  que  !e  propriétaire  du  fands  peut  consentir  alors  à 
tin  des  cohéritiers,  a  la  charge  de  rembourser  ses  consorts  de  leurs  por- 
tions 5  et  c'est  la,  peut  être,  par  rapport  à  l'agriculture  ,  un  des  grands 
avantages  de  ce  contrat. 
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avoit  détruits  ,  et  le  premier  vice  du  décret  du  27  août 
1792,,  fut  d'être  établi  sur  une  fausse  supposition. 

Far  Tarticle  premier  de  ce  décret  Ton  déclara  abroger 
hs  coutumes  locales  connues  sous  le  nom  à'usemens. 
^lais  quels  étoient  donc  ces  usemens  qui  existoient 
encore  à  cette  époque  ?  Considérablement  atténués 
par  les  lois  générales  rendues  sur  la  féodalité  ,  et  qui 
avoient  déjà  fait  disparoltre  divers  accessoires  qui  s'y 
étoient  abusivement  introduits  ,  ils  furent  enfin  totale- 
ment supprimés  par  le  décret  des  3o  mai,  1 ,  6  et  7 
juin  1791.  Mais  ces  usemiCns  5  bien  postérieurs  à  l'é- 
tablissement du  domaine  congéable ,  étoient  étrangers 
s  son  essence.  L'auteur  du  rapport  de  1792  l'a  reconnu 
lui-m.ème  bien  formellemient.  On  lit  en  effet  à  la  page  8 
de  ce  rapport  :  «  Ceux  qui  voudront  connoître  la  nature 
y)  du  domaine  congéable  ne  liront  qu'avec  précaution 

les  différentes  rédactions  des  usemens.  On  doit  les 
»  consulter  ^  mais  en  y  distinguant  ce  qui  constitue 
»  l'essence  de  la  tenure  convenancière  ,  et  remonte  à 
i>  la  plus  haute  antiquité  ,  de  ce  qui  y  a  été  ajouté 
»  dans  cet  état  de  fluctuation  où  ont  été  les  fiefs 
»  pendant  une  longue  suite  de  siècles)).  Ainsi  la  sup- 
pression des  usemens  ne  portoit  ^  de  l'aveu  même  de 
nos  adversaires  5  aucune  atteinte  à  l'essence  du  domaine 
congéable.  On  pouvoit ,  on  devoit  les  supprimer  tous, 
comme  le  fit  l'assemblée  constituante;  m.ais  on  re- 
trouvoit  encore  la  convention,  et  cette  convention 
n'ayant  plus  rien  que  de  légitimie,  il  n'étolt  pas  même 
au  pouvoir  du  législateur  Je  la  détruire. 

Aussi  est-ce  par  un  attentat  formel  à  la  liberté  qu'on 
fit  prévaloir  le  système  contraire  par  le  décret  du  27 
août  179^,  en  ajoutant  que  la  tenure  convenancière 
ou  à  domaine  congéable  étoit  elle-même  abolie ,  et  en 
défendant  de  faire  à  l'avenir  aucune  concession  à  pareil 
titre» 


Mais  ce  n'est  point  encore  là  que  se  bornèrent  \ti 
rédacteurs  de  ce  décret.  S'ils  s'étoient  crus  autorisés  à 
dissoudre,  par  un  coup  d'autorité,  l'association  que 
la  convention  avoit  formée  entre  le  propriétaire  fon- 
cier et  le  colon ,  du  moins  l'effet  de  cette  destruction 
devoit-il  être  de  faire  reprendre  à  chacun  ce  eue  le 
contrat  lui  attribuoit.  L'on  préféra  d'intervertir,  de 
bouleverser  tous  les  droits,  de  fouler  aux  pieds  toutes 
les  conventions  et  tous  les  titres ,  de  violer  même 
les  premières  règles  de  la  législation,  en  donnant  à  l'a- 
bohtion  du  domaine  congéable  le  plus  condamnable 
des  eftets. rétroactifs,  par  cette  clause  finale  de  l'article 
premier  du  décret  :  En  conséquence  les  ci-devant  do- 
maniers  sont  et  demeurent  propriétaires  incommutables'' 
du  fonds  y  comme  des  édifices  et  suverficés  de  leurs 
tenues. 

_  Quand  la  nécessité  publique,  bien  constatée,  exio-e 
mdispensablement  quelque  expropriation  particulière^ 
cette  espèce  de  délit  forcé  contre  la  propriété  doit 
au  moms  être  expié  d'avance  par  une  juste',  complète 
et  préalable  indemnité.  On  ëtôit  loin  de  pouvoir  sup- 
poser ici  une  nécessité  semblable,  puisque  ce  n'est  pas 
l'intérêt,  le  besoin  de  tous  qui  s'y  trouve  en  opposition 
avec  l'intérêt  d'un  seul ,  mais  qu'il  ne  s'agit  en  effet 
que  des  droits  respectifs  et  contradictoires  de  deux 
classes  de  citoyens  également  nombreuses ,  également 
respectables  devant  la  loi ,  dont  les  droits  sont  érale- 
ment  garantis  par  la  constitution.  Et  cependant  l'on 
se  contenta  de  convertir  en  rente  foncière  la  part-'e 
du  fermage  qui  se  payoit  annuellement,  en  autorisant 
le  colon  à  en  rembourser  à  volonté  le  capital  sans 
aucun  égard  à  cette  portion,  quelquefois  la  plus'con- 
siderable  ,  qu  on  étoit  dans  l'usage  de  payer  d'avance 
a  chaque  renouvellement  de  bail,  aussi  pour  le  prix 
de  la  jouissance  qu'il  assuroit,  sous  le  titre  denouvea-ité- 
•U  commissions ,  et  qui  diminuoit  proportionnellement 
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la  portion  à  répartir  sur  toutes  les  années  de  cette  jouis- 
sance 5  et  qui  devoit  être  successivement  payée  a  Tex- 
piration  de  chacune  d'elles. 

Cependant  les  bois  de  futaie  ,  tels  que  chênes  ^ 
ormeaux  ,  hêtres  ,  sapins  et  autres  de  même  nature  ^ 
furent  réservés ,  par  Tarticle  V^I  du  même  décret ,  aux 
propriétaires  fonciers  ,  ce  qui  n'étoit  qu'une  contradic- 
tion avec  les  dispositions  précédentes^  ces  bois  devant 
suivre  le  sort  du  fonds  et  appartenir  aux  colons,  comme 
le  fonds  même  ,  s'ils  en  avoient  été  propriétaires. 

Mais  cette  réserve  inconséquente  devoit  être  bientôt 
elle-m.êm.e  atténu:fe  par  la  faculté  donnée  aux  colons 
d'exproprier  5  en  ce  point  comme  en  tout  le  reste,  leur 
bailleur ,  sur  une  simple  estimation  ;  et  par  une  nou- 
velle bizarrerie  ^  lorsqu'on  forçoit  les  propriétaires  du 
fends  à  Taliénation  de  ce  n^alheureux  débris  qu'on  avoit 
cru  ,  je  ne  sais  pourquoi ,  devoir  leur  réserver  ,  on 
autorisoit  les  colons  a  retenir  arbitrairement,  et  autant 
qu'ils  le  voudroient ,  le  prix  de  Testim^adon  en  en  payant 
annuellement  les  intérêts  au  denier  vingt. 

Tels  sont  ,  représentans  du  peuDie  ,  les  principaux 
vices  de  ce  fatal  décret  du  cl^  août  l'^ç^,  dont  une 
multitude  de  propriétaires  qu'il  a  dépouillés  ,  dont  la 
Directoire  exécutif  lui- m^émie  ,  à  raison  de  Ténorme  pré* 
judice  qu'il  a  porté  à  la  fortune  publique ,  solLcitent  de 
vous  le  rapport.  Il  étoit  difficile,  dans  un  petit  nombre 
de  dispositions  ,  de  m.cntrer  plus  de  mépris  pour  les 
droits  les  plus  respectables  ,  d  accumuler  autant  de 
violations  des  principes  et  des  plus  simples  règles  de 
l'équité.  Si  je  vous  ai  démontré  ,  comimie  je  le  pense  , 
que  le  domaine  congéable  ,  distingué  seulemjent  des 
simples  fermes  par  l'aliénation  des  édifices  et  superfices, 
n'a  jam.ais  d'ailleurs  contenu  ,  com^m^e  elles ,  qu'une 
simple  location  du  fonds  ;  que  ce  contrat  ,  en  soi  et 
dégagé  de  tous  les  accessoires  étrangers  à  son  essence, 
GQnll  Assemblée  constituante  l'avoit  purgé  ,  n'offroit 
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|)1tî§  rien  que  de  très-légitime  et  de  très-iît?îe ,  pomrneT;-* 
voiis  balancer  à  rappoiier  le  décret  du  2.7  août  179*:^^^ 
et  à  proscrire  pour  toujours  le  système  de  spoliaiiont 
qu'il  avoit  établi  sur  les  ruines  de  ce  confrat? 

Je  lis  dans  tous  les  écrits  les  plus  opposés  âu  do-* 
n^aine  congéâbîe  ,  que  la  propriété  du  colon  se  borné 
aux  édifices  et  superiices  ,  que  le  bailleur  s'étoit  réservé 
lai  propriété  du  fonds  ;  et  le  rapporteur  de  1792,  convint 
lui-même  ,  à  la  page  9  de  son  rapport  ^  que  c'étoit  là 
une  des  bases  principales  du  système  convenànciér ,  en 
citant ,  pour  le  prouver,  le  texte  suivàfit,  puisé  dans  les 
usemens  :  c(  Le  :^eigneur  est  propriétaire  du  fonds  de  la 

tenure  convenancière  ;  le  domariier  tfa  que  la  pfo- 
»  priété  des  édifices  etsuperfices  qui,  par  radconvenân- 
»  Cemerit  du  condession  à  domaine  congéabîe  ^  sont 
))  cen'^és  détachée  du  fôrîds  ».  Comrnent  en  effet  eût-on 
pu  contester  One  véfhé  qui  est  démontrée  par  tous  lés 
contrats ,  attestée  par  tous  les  usemens  ?  Mais  je  ne  sais 
comment  ûn  â  cru  pouvoir  concilier  avec  cet  aVeu  le^^ 
conclusions  qui  le  suivent  ;  et  c'est  cependant  là  ce  qu'on 
donne  comme  un  des  principaux  griefs  ,  côrrîme  un  des 
principaux  motifs  des  décisions  que  Ton  étoit  parvenu  à 
surprendre  soit  à  FAssemblée  législative,  soit  à  la  Con- 
vention nationale.  Mais  si  d'eri  éioit  asse^  pour  t^ioter  les 
conventions  ,  pour  proscrire  le  contrat  à  domaine  con- 
géablé  ,  il  faudioit,  à  plus  forte  raison  se  hâter  d^abolif 
lés  simipies  fermes  5  puisque  non-seulement  les  fermrersf 
n'ont  pas  la  propriété  du  fônds  ,  m-M  qu'ils  n'ont  pis' 
irlême  celle  des  édifices  et  superfices.  Je  ne  sauroiâ' 
trop  le  répéter ,  citoyens  représentàns  ,  ce  n'est  poirat 
ici  une  affaire  particnnère  ;  c'est  la  cause  de  la  pro- 
pîiété  efi  général^  qui  réclame  toute  vdtre  attention^ 

On  a  dit  que  les  terres  dévoient  êîre  libres  Cvommè 
lés  personnes  ;  et  l'aîr  sententieuK  qu'dn  a  donné  à  ce 
propos  5  a  fait  que  beaucoup  Ponl  Acîopté  sans  ex'amen^ 
Mais  c'est  sur- tout  m  màtlère  dé  législation  qu'il  faut 
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déterminer  nettement  le  sens  de  toutes  les  expressions 
qu'on  emploie.  Entendroit-on  que  les  terres  ne  doivent 
plus  être  désormais  soumises  à  aucune  redevance 
quelconque  de  la  part  du  détenteur  actuel  ,  quel  que 
soit  le  ti^re  de  sa  jouissance  ?  Voudroit-on  briser  ainsi 
tous  les  rapports  qui  existent  entre  les  cultivateurs  et  les 
propriétaires  qui  ne  le  sont  pas  ?  Croyez-vous  que  la 
société  5  si  elle  subsistoit  encore  après  cette  belle  opé- 
ration 5  dût  beaucoup  de  reconnoissance  aux  apôtres 
d'un  pareil  système  ?  Non  ,  jamais  les  cultivateurs  ne 
pourront  réunir  toutes  les  propriétés  dans  leurs  mains; 
ils  n'en  ont  pas  les  moyens.  Voudroit  -  on  donc ,  en 
dernière  analyse  ,  forcer  les  plus  riches  propriétaires  à 
le  devenir  ?  Mais  il  leur  faudra  des  Ilotes-,  des  esclaves 
ou  des  valets;  qu'y  gagnera  la  société  ?  De  dépraver 
une  classe  d'hommes  qu'on  pouvoit  élever ,  anoblir, 
encourager  par  des  conventions  mutuellement  avanta- 
geuses ^  par  une  sorte  d'association.  Les  institutions 
les  plus  salutaires  ^  dans  un  grand  état  ,  sont  celles 
qui  multiplient  les  moyens  d'existence  ;  celles-là  sont 
les  plus  ficondes  qui  tendent  à  affectionner  le  colon 
au  sol  qu  il  cultive,  par  la  considération  de  son  intérêt  ^ 
et  sur  -  tout  par  l'esprit  de  propriété  qui  ,  pour  être 
divisée  ,  comme  dans  le  domaine  congéable  ^  n'en  est  pas 
moins  réelle  des  deux  parts  5  et  moins  propre  à  produire 
son  influence.  Songez  que  ^  si  vous  ne  voulez  admettre 
désormais  qu'un  seul  moyen  d'acquérir  ,  que  si  vous 
ne  reconnoissez  plus  de  propriétés,  que  celles  qui  seront 
complètes  et  entières  ,  au  lieu  d'en  propager  ,  d'en 
étendre  l'esprit  vivifiant ,  vous  ne  ferez  que  le  décou- 
rager et  l'éteindre  ^  en  diminuant  les  moyens  de  le 
satisfaire. 

Et  c'est  ici 5  citoyens  représentans ,  que  je  dois  vous 
faire  envisager  le  domaine  congéable  sous  un  rapport 
particulier  et  délicat,  que  tout  le  monde  ne  veut  pas 
en  ce  nioraent  appercevoir   mais  qui  n'en  est  pas  n:iaias 
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digne  de  considération  ,  parce  qu'il  rend  en  effet  ce 
contrat  peut-être  plus  que  jamais  précieux  ;  je  \'eux 
pailer  de  cet  avantage  inappréciable  que  procure  le 
domaine  congéabîe  de  se  procurer  une  ej^istence  honnêle 
par  de  petits  moyens.  Ici  chaque  portion  de  terre  se 
divise  en  deux  !ots  :  Tun  possède  le  fonds  et  en  retire 
un  loyer;  l'autre  a  pour  partage  les  édifices  ,  cultiva 
le  fonds  et  en  recueille  les  fruits.  L'un  et  l'autre  vivent 
au  moyen  de  cette  heureuse  distribution  ,  dont  Teffet 
est  tel  que  Pun  ne  peut  prospérer  sans  l'autre  ,  et  qu'ils 
se  servent  mutuellement  d'aide  et  de  soutien  ,  tandis 
qu'il  faudroit  souvent  des  facuhés  au  -  delà  du  taux 
commun /pour  acquérir  une  tenue  en  fonds  et  édifices, 
du  moins  une  propriété  suffisante  pour  Tentretien  d'une 
famille. 

Ceux  qui  blâment  cette  institution  ,  ou  ne  la  con- 
noissent  pas^  ou  ne  considèrent  pas  que  ,  rappelée  à 
son  but  primitif  5  elle  est  la  plus  favorable  à  la  division 
des  foitunes,  à  l'union  des  citoyens  ,  et  au  maintien 
d^  la  liberté. 

Par-tout  ailleurs  l'on  a  à  craindre  de  voir  passer  en 
entier  les  propriétés  entre  les  mains  des  riches  ,  et 
dès  lors  il  n'y  a  plus  dans  le  monde  qu'un  petit  nombre 
de  maîtres  et  une  foule  de  mercenaires  et  de  valets* 
Nous  étions  préservés  de  cet  abus  ,  si  Ton  ne  s  etoit 
pas  obstiné  à  nous  y  conduire. 

Mais  votre  sagesse  peut  encore  l'écarter  de  nous ,  et 
en  cela  ,  je  le  répète  ,  c'est  le  bien  de  tous  que  vous 
aurez  opéré.  Si  je  ne  parlois  qu'à  des  personnes  qui 
eussent  parcouru  les  contrées  où  le  domaine  congéabîe 
étojtcocnu,  je  leur  dirois  ;  Repoussez  pour  un  moment 
toutes  les  déclamations  qui  vous  parviennent  ,  et  ap- 
pelez en  à  l'expérience,  Instruils  et  dirigés  par  elle  , 
les  colons  ont  toujours  été  attachés  au  domaine  con- 
géabîe ;  ils  préféroient  les  tenues  à  ce  titre  à  tous  les 
mU^^s  biens  2  et  çette  prédilection  a  toujours  été  justifiée 
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une  meilleure  culture.  Mais  sMl  en  étoîl  zihsi  sôtfâ 
le  règne  des  abus  entés  sur  le  domaine  congéable  ,  et 
qui  avoient  alféré  la  pureté  de  ce  contrat^  que  sera-ce 
Jorsque  ces  abus  étant  réformés  ^  les  colons  ne  recevront 
j>  us  de  !ois  que  ceUeS  qu'ils  se  seront  eux  -  mêmes 
imposées  p^r  la  convention  ? 

^  I!  ne  nous  faut ,  nous  a-t-ôn  dît  encore^  qu'une  s-uîe 
loi.  .  . ,  .  Ah  !  personne  n'a  plus  aspiré  que  moi  à  ce 
lîioment  heureux  où  ,  délivrés  tout  à-fait  de  ces  cou-* 
tmnes  gothiques  et  barbares  qui  nous  ont  tant  opprimés  ^ 
des  lois  simiples  seroient  substituées  à  ces  lois  compli- 
quées et  énigm.stiques  qui  rendoient  tous  les  droits  incer- 
fams;  à  ce  m.oment  où  îes  enfans  d'une  même  patrie 
jouiront  tous  également  du  bienfait  d'une  sage  lé^is- 
Jation.  Mais  cette  uniformité  si  désirable  peut-elle 
S'étendre  aux  engagemens  que  les  citoyens  contractent 
entre  eux  t  n'est-ce  pas  alors  ,  au  contraire  ^  qu'ils 
doivent  jouir  de  toute  leur  liberté ,  lorsque  ces  enga- 
gem.ens  n'ont  que  des  objets  légitimes?  Ne  seroit-il  plus 
permis  de  contracter  que  d  une  seule  manière  et  sou» 
un  seul  niode?^  est-ce  que  cela  est  possible  ?  et  ne 
faudra- il  pas  qu'il  y  ait  toujours  une  grande  diversité 
Gans  les  conventions^  puisque  tout  est  de  leur  ressort  ^ 
puisqu'elles  embrassent  tous  les  é^^énemens  ^  tous  les 
objets,  et  que  d'ailleurs  elles  sont  arbitraires  de  leuf 
î3ature  ? 

Gardons  nous^  donc  ^  citoyens  collègues  ,  de  forcer- 
lés  nommes  a  s'isoler  par  les  difficultés  qu'ils  '  éprou- 
vêroient  à  traiter  entre  eux  ;  m.ais  plutôt  5  puisque' nous 
%^oul^Gns  propager  le  patriotism.e  ,  l'esprit  de  fraternité 
et  d'union  parir.i  nos  concitoyens^  favorisons  leurs  con- 
t^entions  ,  et  multiplions  ainsi  les  rapports  qui  doivent 
les  rapprocher  et  leê  urJr» 

^  Je  ne  saurois  trop  le  répéter^  parce  que  je  croîs  que 
G  est  en  cela  que  gît  tout  le  secret  d'une  bonne  admi- 
nistration ;  dans  un  Etat  très  -  peuplé  ^  dont  le  sol  est 
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insuffisant ,  et  où  l'industrie  est  très-actîve  lorsqu'elle 
n'est  pas  contrainte;  c'est  en  protégeant  tous  les  contrats, 
au  lieu  d'en  diminuer  les  combinaisons  ;  c'est  en  rQulti- 
pliant  les  moyens  d'existence,  et  non  en  les  atténuant, 
^u'on  peut  se  promettre  de  l'élever  jusqu'au  plus  haut 
<iegré_  de  prospérité  dont  ii  soit  susceptible.  Que  les 
propriétés  soient  donc  conservées  pleines  et  entières  à 
ceux  qui  en  jouissent  par  des  voies  licites  et  par  l'ordre 
de  la  providence  ;  que  les  échanges  soient  favorisés 
mais  qu'ils  se  fassent  librement  et  sans  contrainte  ;  que 
chacun,  propriétaire  de  sa  personne ,  le  soit  aussi  du 
t)ien  qui  Ini  est  échu  en  partage ,  ou  qu'il  a  acquis  sans 
iraude  ;  que  les  conventions  qui  lient  les  hommes  entre 
eux  so;ent  respectées,  et  que  la  loi  veille  à  lei.r  exécu- 
tion 5  que  chaque  individu  connoisse  ses  obligations, 
afin  qu'il  puisse  les  remplir,  et  que  personne  ne  puisse 
lui  en  imposer  qu'il  n'aura  point  consenties. 

Ces  principes  fondamentaux  de  toute  société  une  fois 
'  reconnus  et  admis,  on  ne  fera  point  envisager  comme 
«ne  servitude,  comme  une  féodalité  ,  le  domaine  con- 
geaoîe  proprement  dit ,  pris  dans  son  institution  orimi- 
tive  ,  et  dég  igé  de  tous  les  accessoires  qui  sont  étranf^e--? 
a  son^essenee  ,  tel  enfin  qu'il  existoit  à  i'épooue'^diï 
27  août  1792  ,  et  depuis  le  décret  de  l'Assemblée  const^. 
tuante,  des  3o  mai,  6  et  7  juin  1791.  On  ne  quali- 
fiera point  ainsi  une  simple  location  de  terre  résultante 
d  un  contrat  volontaire  entre  deux  parties ,  dont  l'un© 
accorde  et  l'autre  accepte  :  on  ne  dira  pas  que  celui  qui 
baille  son  fonds  moyennant  une  çenaine  redevance 
soit  pour  un  certain  temps  ,  soit  avec  faculté  de  le  re- 
prendre toutes  foîs  et  quantes,  l'ait  aliéné  irrévocahle- 
ment.  Ces  conséquences  sont  si  absurdes  ,  si  opposées 
a  toutes  les  notions  reçues,  qnïl  est  même  étrange  q-a'on 
les  ait  mises  en  avant,  et  qu'on  puisse  encore  s'âveu.^ler 
.au  po;nt  de  vouloir  les  concilier  avec  la  justice.  ° 

^ui  peut  s'fiieeofd^f  avec  elle  ,  et  ce  qui  est 
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d'aiileurs  cônforme  au  voèu  d'uniformité  dont  nôUS 
parlions  il  n'y  a  qirun  moment ^  c'est  la  5uppression  des 
usemens  locaux  que  l'Assemblée  constituante  avoit  pro-* 
noncée.  Pour  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  public  ,  comme 
Tordre  et  le  partage  des  successions,  c'est  à  la  loi  de  pro- 
noncer ,  et  elle  peut  cesser  de  vouloir  ce  qu'elle  a  ci-devant 
établi.  Mais  quant  aux  intérêts  particuliers  ,  aux  m.oyens 
de  faire  valoir  d'une  part  sa  propriété  5  de  Tauîre  son  in^ 
dustrie,  c'est  uniquement  la  matière  "des  conventions  ^ 
et  la  loi  n'a  plus  rien  à  y  voir  que  pour  procurer  li* 
berté  .5  sûreté  et  protection. 

Je  finis  par  un  passage  que  je  puise  littéralement  dans 
un  ouvrage  dont  je  vous  ai  déjà  cité  avec  confiance  l'au- 
torité 5  parce  qu'il  contient  un  examen  approfondi ,  et 
nécessairement  impartial ,  du  domaine  congéable ,  fait 
soit  d'après  les  titres  et  les  usemens,  soit  môme  d'après 
les  nombreux  écrits  qui ,  à  cette  époque  ,  venoient  d'être 
contradictoirement  publiés  sur  cette  matière.  Ce  passage 
forme  la  conclusion  du  rapport  adopté  par  la  société 
d'agriculture  le  17  mars  1791  ,  et  publié  par  elle  ea 
réponse  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  constituante  ,  qui  ,  par  délibération  du 
2.4  janvier  précédent^  avoit  arrêté  de  la  consulter  sur 
la  seule  question  suivante  :  V usage  des  domaines  con^ 
géables  est-il  utile  ou  non  aux  progrès  de  V agriculture  t 
Car ,  suivant  la  lettre  écrite  à  cette  occasion  par  le  pré- 
sident de  ce  comité,  il  auroit  cru  manquer  à  la  justice^ 
s'il  avoit  demandé  l'avis  de  la  société  sur  la  question  de 
savoir  si  les  baux  de  la  nature  de  ceux  k  domaine  con- 
géable  5  ci -devant  faits,  dévoient  être  m.aintenus  ou 
non ,  parce  que  l'Assemblée  nationale  ne  pouiwit  ni  72^, 
vouloit  changer  l'effet  de  la  volonté  des  contractans. 
<c  Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  porte 
l'imprimé  de  ce  rapport,  pages  éi  et  62,  le  domaine 
»  congéable  ,  tel  que  nous  devions  le  considérer  et 
»  qu'il  existe  en  ce  moment ^  c'est-à-dire  ^  ramené  à  la 


»  pureté  de  son  origine ,  favorise  la  multiplication  d-s 
»  propriétés  et  des  expioltstions,  assure  aux  coions  la 
»  continuité  de  leur  culture,  leur  offre  la  plus  grande 
>^  liberté  dans  la  manière  de  cultiver  et  dans  le  choix 
«  des  productions  qu'ils  veulent  préférer,  les  détermine 
>>  a  améliorer  le  terrein  qui  leur  est  cor.cédé ,  leur  donne 
»  1  espérance  d  être  un  jour  récomp'ensés  de  Inirs  tra- 
>^  vaux  en  devenant  propriétaires ,  nous  ne  devons  pas 
»  nesiter    et  nous  n'hésitons  pas  à  concUire  que  cette 
»  espèce  de  fermage  est  utile  aux  proiîrès  de  l'a(^ricul- 
»  fure;  nous  ajoutons  même  avec  confiance  aue^plutôt 
»  Il  se  propagera  dans  toutes  les  parties  de  la  France 
«  plutôt  x:et  art,  le  premier  et  le  plus  important  de  tous! 
»  parviendra  au  degré  de  perfection  où  il  doit  être  dan? 
»  un  empire  agricole  et  libre.  » 

Vous  avez  vu,  parle  rapport  de  votre  commission, 
que  les  auteurs  bretons  eux-mêmes  avoient  eu  la  mêm  ' 
opinion  lorsqu'après  avoir  exposé  les  effets  civils  du 
bail  a  domaine  congéable  ,  ils  l'avoient  considéré  sous 
^  des  rapports  plus  étendus,  sous  ceux  de  l'intérêt  public  et 
de  I  économie  rurale  Cette  opinion  ne  pouvoit  être  sus- 
pecte de  leur  part  dans  un  temps  où  l'on  étoit  loin  de 
^l^^^^j^s  controverses  dont  le  domaine  congéable  a 
Mais  vSrL  ^P""  '  ^"^"^^"'^en^ent  de  la  résolution. 
Mais  votre  commission  vous  avant  rapporté  queloues-nnç 

cirai  a  cet  égard  de  toute  répétition. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  V. 


